
Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 11 DÉCEMBRE J 918. 

Projet de loi sur la réparation des dommages résultant 
des faits de la guerre. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MEss1rrnns, 

Un arrèté-loi du 23 octobre 19t8 a reconnu aux Belges Je droit à la 
réparation, par la Nation, des dommages résultant des fairs de la guerre - 

. sans préjudice des recours que l'État peut exercer en vertu du droit des 
gens. Un autre arrêté-loi du mème jour a réglé la constatation et l'évaluation 
des dommages aux biens et la constatation des dommages aux personnes. 
Deux arrêtés-lois postérieurs, donnés respectivement les 11 et 12 no­ 
vembre 1918, ont organisé, d'une part, la cession et la mise en gage du droit 
à la réparation et) d'autre part, le paiement d'allocations provisionnelles en 
matière de dommages aux biens. 

-DTout en prenant. ces arrêtés-lois, le Hoi avait cru devoir différer jusqu'à 
la libération du territoire la détermination précise des limites et des modalités 
du droit à la réparation ainsi solennellement proclamé; il Lui avait paru, 
en effet, que celle détermination ne pouvait se faire dans l'ignorance des 
éludes poursuivies à cc sujet dans la partir occupée du pays, de l'étendue 
des dommages et des ressources disponibles, el sans la collaboration du 
Parlement. 

Saus se dissimuler la g1·avilé et la complexité de la tâche qu'il entreprend, 
le Gouvernement estime ne pouvoir retarder l'examen des mesures à prendre 
pour permettre la répuration de dommages dont la persistance augmenterait 
encore les souffrances causées par la guerre, empêcherait le réveil de 
l'activité économique et entretiendrait dans le pays un étal de malaise et 
d'inquiétude qu'il importe d'éviter. 
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Le Gouvernement soumet donc aux Chambres un projet qu'il croit pouvoir 
servir do base :1 leurs délibérations, tout en faisant appel à la collaboration 
de tous les membres du Parlement pour y apporlrr les améliorations dont 
il est susceptihle ; c'est surtout, eu effet, sur des questions comme celles-ci, 
qui intéressent ù la fois d'innombrables intérêts privés autant que la recon­ 
stiturion économique du puys, que s'impose une collaboration partieulièrement 
intime entre les trois branches du pouvuir légi~tatff. 

Ce projet qui vous est présenté dans ces conditions comprend quatre 
chapitres. 

I. 

Le chapitre t= détermine les bénéficiaires dm; indemnités et Jes dommages 
qui donnent droit à celles-l'i. · 

Appliquant Je principe proclamé par le premier arrêté-loi du 23 octobre 
1918, le projet limite aux personnes physiques et Juridiques, de nationalité 
belge, le bénéfice Je la loi. Il énonce ensuite certaines mesures destinées à 
éviter que des indemnités ne soient attribuées à des sociétés commerciales 
qui, tout en étant de nationalité belge, servent, en réalité, d'autres intérêts 
en raison de la prédominance d'éléments étrangers d1:111~: lem· direction, leur 
administration ou leur capital. Assurément, Ic système proposé, susceptible 
d'ailleurs d'amendements, peut léser des intérêts belges respcctables ; mais, 
quel que soit le soin apporté par le législateur à l'accomplissement de sa 
mission, il lui est impossible d'échapper ii certains heurts, et il doit fréquem­ 
ment, comme dans l'espèce actuelle, de deux maux choisir celui qui lui 
paraît le moindre pour l'ordre publie, 

L'article premier prévoit la conclusion de traités de réciprocité qui 
entraineraient l'assimilation complète aux Belges des ressortissants des Ëtats 
avec lesquels ces traités înterviendraicnl; en cc qui concerne les sociétés 
commerciales, cette disposition a notamment pom conséquence de permettre, 
en vue de l'application de la loi, d'ajouter à la participation belge claus la 
direction, l'administration ou Ic capital, la participation des ressortissants 
dos Élals avec lesquels un traité de réciprocité aurait été conclu. 

L'alinéa final du même article exclut du droit à la réparation ceux qui 
ont fait l'objet d'une condamnation pour crime ou délit contre Ja sûreté de 
l'État ou pour avoir servi les intérêts ennemis; Ic Couvernemeur, en propo­ 
sant celte disposition, se conforme aux mesures déj;1 prises par les Gouvcr­ 
nements précédents vis-à-vis des Belges .qui ont oublié leurs devoirs les plus 
stricts, el propose ainsi. une des mesures annoncées vis-à-vis de ces criminels 
par le discours du Trône. 

L'article 2 précise les dommages qui donnent droit ù réparatiou. 
Ce sont exclusivement les dommages matériels à l'exclusion du dommage 

moral. 
Il faut ensuite que ces dommages résultent d'une atteinte directe au 

patrimoine par rune des mesures ou l'un des faits considérés, c'est-à-dire 
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qu'il faut m1 lien direct de cause i1 effet cotre l'une· de ces mesures ou l'un 
tie ces fa ils et la lésion patrirnoniale ; ce lien une fois· établi, toutes les 
conséquences dommageables dP cette lésion sont réparées, mais dans la 
mesure seulement où elles dérivent dr, celle lésion, sans l'interposition 
d'aucun facteur étranger ( fait de la victime, fait d'un tiers, cas fortuit). 
En d'autres termes, le projet a entendu adopter, par analogie, l'interpréta­ 
tion donnée par la doctrine et la jurisprudence à l'article 1382· du Code 
civil sur le dommage résultant de la faute délictuelle et quasi délictuelle el 
qui doit être réparé. 

Le projet écarte le dommage. indirect <'l incertain qualifié de : perte de 
revenus, manque à gagner, privation de hénéficcs, etc. 

Il est i1 remarquer que le n° 3 de l'article 2 a une portée. générale et 
qu'en reproduisant l'expression adoptée dans l'intitulé du Titre IX · du 
Livre Il du Corle pénal, il vise tous les suentats à la propriété mobilière 
comme à la propriété immobilière. 

Les articles 3 el 4 établissent certaines exceptions, 
Il n'est pas possible, en Pff et, de prévoir dans une seule loi les dom­ 

mages complexes qui résu ltent des faits de la guerre; le , texte actuel 
n'envisage ces dommages qu'en tant qu'ils concernent ces faits. Une loi 
particulière, dont le projet sera incessamment déposé, réglera 'la réparation 
des dommages résultant d« la perle tie la vie humaine, des lésions corpo­ 
relles, des infirmités ou des maladies ainsi <1uc de la privation de la liberté 
par l'ennemi pour fai1 politique. Il doit en être d'autant plus ainsi que la 
réparation de ces dommages est liée étroilemcnt ù des questions qui inlé­ 
ressent Ic sort des veuves, des orphelins et des invalidés de guerre; à cet 
égard, une réforme de notre législation sur les pensions militaires s'impose 
et sera également proposée sans retard au Parlement. 

D'autre part, k Gouvcruemcut a mis à l'étude les mesures ù prendre 
pour la restauration de la prospérité nationale; dans cel ordre d'idées; il 
examine s'il convient el dans quelle mesure il est possible, dès ù présent, 
d'assurer uue indemnité pour la perte des revenus ou de certains d'entre 
eux, notamment pom le dommage résultant de la suspension du travail, le 
Gouvernement prépare la législation relative à l'assistance dont ont besoin 
les différents facteurs de la vie économique {patrons, employés el ouvriers) 
pour la reprise dr leur activité. · 

II. 

Le chapitre fi fixe les bases de l'évaluation des dommages. 
C'est ici que se posent les questions relatives au remploi de l'indemnité. 
En principe, cette indemnité est calculée d'après la valeur du bien, 

c'est-à-dire de l'élément patrimonial détruit, endommagé, réquisitionné ou 
enlevé fi la date du 1 ôr aoùt '1914 ou ù celle de sou acquisition pendant. la 
guerre. Mais la réparation du dommage de guerre n'est pas seulement une 
question d'intérêt privé; elle intéresse la Nation tout entière, cl celle-ci doit 
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veilt'èr ~ ce que la Patrie voie renaitre sa puissante vie industrielle, agricole 
et commerciale d'autrefois, autant qu'elle doit retrouver son -araetère artis­ 
tique el 111>us dirons même sa physionomie accoutumée. 

C'est pour répondre à ce vœu qùe le projet attribue à celui qui reconstitue 
le bien détruit dans les conditions que déter.ninent les articles ö et suivants, 
une prime ~e remploi dont Ic projet indique les bases cl dout les Tribunaux 
et Cours de~· dommages de guerre fixeront IE~ montant, C'est dans le même 
esprit encore que l'article' 9 permet IP remploi iJ la majorité des coproprié­ 
taires, au nu propriétaire, ;'1 l'usufruitier, :1 l'euiphytéoro el même au 
créancier. 

Comme l'application pure et simple de celle disposition aux matières pre­ 
mières, produits finis el marchandises en magasin, permettruit aux indus­ 
triels el commerçants de réaliser un bénéfice injustifié, - puisqu'ils vendront 
eux-mêmes aux prix actuels ces biens ainsi reconstitués, l'allocation des frais 
supplémentaires de remploi est, pour cette catégorie de biens, limitée à la 

· quantité nécessaire pendant la période di> remise e11 activité, qui a été 
évaluée à trois mois d'activité normale, colle .. ci étant déterminée par la 
moyenne des trois dernières années qui out précédé la guerre. 

Quaut aux meubles pour lesquels la reconstitution est moins indispensable 
et plus hypothétique, le projet laisse aux juridictions compétentes le soin 
d'apprécier s'il y a lien d'allouer une indemnité eomplémeutaire et quelle en 
sera l'étendue. 

L'indemnité de remploi est d'ailleurs, dans son application, susceptible 
de modalités diverses. Elle a donné lieu, au Parlement français, à de longs 
débats, qui ne sont pas encore terminés; le compte rendu de ces discussions 
et les documents publiés à cette occasion constituent des éléments utiles 
pour la mission ,1ui attend nos Corps législatifs. 

Quant aux Litres au porteur, le projet évite de parler de remploi parce 
11ue Ic Gouvei-ne111eut aura il envisager d'une manière complète la situation 
créée à ceux qui en ont été dépossédés par suite des faits de la guerre; celle 
situation est toute spéciale et nécessite, en effet, une législation organique. 

L'article 1 ·1 interdit le cumul des indemnités pour dommages de guerre 
avec toutes autres reçues [1 l'occasion des mêmes faits, 

m. 
Le chapitre IJl règle le paiement de 1 'indeumité. 
Ce paiement doit être assuré dans Ic plus bref délai possible; mais il va 

de soi qu'il est subordonné aux possibilités financières qui ne peuvent, dès 
à présent, être déterminées a\ cc cxuctitudc. C'est pourquoi il a paru néces­ 
saire de dire qu'il importai! rie laisser au Gouvernement Ic soin de fixer 
les délais de paiement par lil voie d'un arrêté royal. 

JI a paru indispc11sahlr aussi de veiller au remploi de l'indemnité complé­ 
mentaire en ne la versant que par des acomptes et en rendant sujettes à 
répétition les sommes qui n'auraient pas été remployées. 
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IV. 

Le chapitre IV détaille diverses dispositions relatives à l'interdiction «Ju 
cumul, aux frais généraux de reconstitution tels que déblaiement, aligne- 
ment, etc. . 

Le Gouvernement n'a pas cru · devoir proposer l'abrogation des lois 
actuellement existantes sur la responsabilité de l'Élal et d'autres administra­ 
tions publiques à raison de faits prévus par le présent projet. Celte abro­ 
gation ne présenterait quelque intérêt que si on lui donnait effet rétroactif, 
mesure extrême et. toujours dangereuse ·puisqu'elle peul supprimer des 
droits légitimement acquis. 

LPs articles 16 et 18 ont pour hut de favoriser l'application de la loi 
spécialement en ce qui concerne la reconstitution économique . du pays; 
à celte fin, d'une part, la loi prévoit la création de sociétés, entre les sinistrés, 
pour la reconstruction <les biens détruits ou endommagés; il lui a paru que 
semblables organismes seraient d'une grande utilité pratique el réaliseraient 
rapidement le but poursuivi; d'autre part, le projet institue au Ministère des 
A flaires Économiques une Corn mission spéciale qui pourra an besoin se 
subdiviser en Commissions provinciales et qui aura pour objet d'assurer une 
application méthodique de la loi, de hàter a11fon1 que possible la reconstitu­ 
lion des biens détruits ou endommagés et de prendre tontes lrs mesures 
utiles aux sinistrés. Pour la mise en œuvre de semblables organismes, le 
Gouvernement aurait recours aux lumières <le techniciens spécialistes, 
capables de le conseiller efficacement dans la mission dévolue i, l'Office des 
dommages de guerre, obéissant ainsi au principe qui a donné naissance à 
l'institution des Conseillers de Convememenr. Il croit, en effet, que la 
restauration du pays uécessire le concours dr. toutes Ir:-- bonnes volontés et 
nne union de plus en plus étroite entre les multiples facteurs de la prospé- 
rité nationale. · 

Le iJfinistre des A lfaire.'i Éronmnique.c:, 
HENRI JASPAR. 
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Projet de ioi sur la réparation des 
dommages résultant des faits de 
la guerre. 

AI.J 1-? J~ R T, 
ROr DES BELGES, 

A tous présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Conseil 
des Ministres, 

Nous AYONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 

Article unique. 

Notre Ministre des Affaires Écono­ 
miques présentera, en Notre nom, aux 
Chambres législatives, le projet de loi 
dont la teneur suit : 

CHAPITRE I. 

ARTICLE PREl'tllER. 

Wetsontwerp op de herstelling der 
schade voortspruitende uit de oor­ 
logsfeiten. 

A.LEERT, 
KONING llER BELCEN, 

Aan allen, tegenwoord ige11 en toekomenden; Heil. 

Op voorstel van Onzen Mînisterraao, 

\V IJ IIEIIBEN. BESLOTEN EN WIJ BESLUITEN 

Eenig artikel. 

Onze Minister van Staathuishoud­ 
kundige Zaken zal, in Onzen naam, bij 
de Wetgevende Kamers het ontwerp in­ 
dienen, waarvan hierna de inhoud : 

HOOFDSTUK I. 

Des bénéficiaires des indemnités, Personen recht hebbende op ver­ 
et des dommages qui donnent goeding, en schade welke op 
droit à celles-ci. vergoeding recht geeft. 

Esnsrs ARTIKEL. 

Sont seules admises à l'exercice -du Worden alleen gerechtigd hun recht 
droit à réparation, les personnes phy- op herstelling uit te oefenen, de perso­ 
siques ou juridiques de nationalité nen of vereenigingcn met rechtsper- 
belge. soonlijkheid, van Belgische nationaliteit. 

Les sociétés commerciales qui veulent De handelsvcnootschappcn die voor- 
bénéficier de la présente loi doivent deel willen trekken nit onderhavige wet, 
démontrer qu'elles ont. été constituées moeten bewijzen dat zij in België opge­ 
en Belgique, qu'elles y ont leur prin- richt werden, dat zij daar hun bestuur­ 
cipal établissement administratif et' lijke hoofdinrichting hebben en dat zij 
qu'elles étaient administrées et dirigées, zoowel op 1 Augustus 1914 als op den 
tant au 1er aoùt ·19-14 qu'au jour de la d:.ig van de afkornligîng van onderhavige 
promulgation de la présente loi, par wet beheerd en bestuurd waren door 
des personnes dont la majorité est de personen, in meerderheid van Belgische 
nationalité belge; cependant ces socié- nationaliteit; deze vennootschappen 
tés n'ont point choit ~l une indemnité; hebben evenwel geen recht op ecne ver­ 
suivant la présente loi, si l'État belge! goeding volgens onderhavige wet, in- 

1 
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démontre qne la majorité du capital de 
ces sociétés et éventuellement des titres 
et parts bénéficiaires 'émls par elles, 
était détenue par des étrangers, soit au 
1., août 191/i, soit au jour de la pro­ 
mulgation de la présente loi. 

Les ressortissants des États avec les­ 
quels la Belgique conclura un traité 
pour Ia réparation des dommages causés 
pnr la guerre, sui· la hase de la récipro­ 
cité, seront assimilés aux Belges pour 
l'application de la présente loi. 

Sont exclus du droit à la réparation, 
ceux qui ont fait l'objet d'une condam­ 
nation du chef d'infraction aux arrêtés­ 
lois du 10 décembre '1916 et du 8 avril 
1917 et aux disposi Lions du Ti tre 1er du 
Livre U du Code pénal, ainsi que les 
sociétés commerciales dont les adminis­ 
trateurs, gérants ou directeurs auraient 
encouru semblable condamnation et qui 
auraient tiré profit de leurs agissements. 
Tout paiement, provisionnel ou définitif, 
qui leur aura été effectué sera sujet à 
répétition. En cas de poursuite répres­ 
sive sur pied des arrêtés-lois susvisés, 
Ia procédure de constatation et d'évalua­ 
tion des dommages dont ils demandent 
la réparation. de même que l'allocation 

-et le règlement des indemnités provi- 
sionnelles ou définitives, seront suspen­ 
dues jusqu'au jugement définitif rendu 
sur l'action publique. 

Awr. 2. 

Donnent droit à réparation, les dom­ 
mages matériels résultant de l'atteinte 
directe portée, sur le territoire de la 
Belgique, aux biens meubles el im- 

dien de Belgische' Staat bewijst dat het 
grootste gedeelte van het kapitaal dezer 
vennootschappen en desvoorkomend van 
de titels en van de winstaandeclen door 
haar uitgegeven, in bezit was van 
vreemdelingen, hetzi] op 1 Augustus 
19t4, hetzij op den ,lag van de afkon­ 
diging van onderhavige wet. 

De onderdanen der Staten waarmede 
België een verdrag met wedersijdsche 
begunstiging zal sluiten voor de herstel­ 
ling van de schade veroorzaakt door 
den oorlog, zullen gelijk gesteld wor­ 
den met de Belgen, voor wat de toepas­ 
sing van onderhavige wet geldt. 

Hebben bij uitsluiting geen recht op 
vergoeding zij, die veroordeeld geweest 
zijn wegens overtreding van de wet­ 
besluiten van '.LÜ December 1916 "en 
van 8 April 1917 én van de schikkin­ 
gen van Titel I van Boek JI van 
'· 
het Strafwetboek alsmede de handels- 
venn ootschappcn waarvan de beheer­ 
ders'. leiders of bestuurders dergelijke 
veroordceling zouden opgeloopen en 
voordeel uit hunne handelingen zouden 
getrokken hebben. Alle betaling bij 
voorbaat of eindbetaling hun ge­ 
daan, zal kunnen terngopgeeischt 
worden. In geval van rechtsvervolging 
lot beteugeling op voet van voor~ 
n:elde wet - besluiten zullen rechts­ 
pleging ter hestatiaing en ter raming 
der schade waarvan zij herstelling vra­ 
gen alsmede toekenning _en uitbeta­ 
ling van de op voorbaat verstrekte ver­ 
goeding of van de eindvergoeding op­ 
geschorst worden totdat eene einduit­ 
spraak over het openbaar gedaan zij. 

Arl'r. 2. 

Geeft recht op herstelling : de stoffe­ 
lijke schade voortspruitende uit. den 
rechtstreeksehen aanslag gepleegd, op 
Belgisch grondgebied, op de roerende 
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meubles d'une personne déterminée à 
l'article premier ci-dessus, pat· : 

·I" Des mesures prises 011 des faits 
accomplis pour la défense ou la libéra­ 
tion du territoire de la Belgiq~1e, soit 
par le Gouvernement belge, soit par 
un Gouvernement allié, soit par un 
ag-cnt de l'un de ces Gouvernements: 

2'' Des mesures prises ou des faits 
accomplis :t l'occasion de la guerre sm· 
terre, sur mer et dans l'air, par les 
puissances ennemies ou l'un de leurs 
agents ou ressortissants, quel que soit 
le hut de ces mesures 011 de ces faits, 

Les dommages éprouvés à la suite de 
l'une des mesures ou de l'un des faits 
ci-dessus énoncés sont présumés résulter 
rie cette mesure ou de cc fait, sauf la 
preuve contraire :1 rapporter pat· l'État 
belge; 

H" Des crimes et délits commis contre 
les propriétés par des personnes étran­ 
gèl'es aux armées belges, alliées 011 
ennemies, ;1 hi faveur de Ja désorganisa­ 
tion des pouvoirs publies résultant de 
la ~11e1·1·e. < 

Anr. 3. 

en onroerende goederen van een bij 
artikel · l hierboven bepaald persoon : 

·I O Door maatregelen getroffen of 
door daden gepleegd VOO!' de verde­ 
diging of de bevrijding van België's 
grondgebied hetzij door de Belgische 
Ilegeering , hetzij door eene verbondene 
Ilegeering, hetzij door een agent van 
cene <lezer Regeeringen; 
2° Door maatregelen genomen of 

door daden gepleegd ter gelegenheid 
van den oorlog te land, te water of 
in de lucht, dooi' de vijandelijke 
mogendheden of door een van hunne 
agenten of onderdanen welke ook hel 
doel van deze maatregelen of deze 
<laden zijn. 

De schade ondergaan tci1 gevolge van 
cene van vóórmeldc maatregelen of 
daden worden aanzien als . voort­ 
spruitende uit dien maatregel of uit 
die daad , tenzij de Belgische Staat 
het tcgenslrijdig bewijs aanvocre ; 

il" Door misdaden of vergrijpen 
bedreven le:gen eigendommen, door 
personen welke niet hehoorcn tot de 
Belgische, of verbondene of' vijande­ 
lijke legers, waarbij de uit den oor­ 
log voortvloeiende desorganisatie der 
openbare machten werd le haat geno­ 
men. 

A1rr. 3. 

;\c donnent pas lieu :, Ia réparation Geeft geene aanleiding tot de herstel- 
organisée par la présente loi, les <lom- Jing waarmede onderhavige wet zich 

· mages résultant : hczig houdt, de schade voortspruitende: 

·l" De la perte de la vie humaine, des 1° Uit het verlies van hel leven, uit 
lésions corporelles, des infirmités nu lichamelijke letselcn, gehrcldŒlijkheden 
des maladies, ainsi rp1e de la privation of ziekten, alsmede uit de berooving van 
de la lihcrtè pat· l'ennemi pour fait de vrijheid door den vijand wegens een 
politique. La réparation cle ces dom- politiek feil. De herstelling van deze 
mages lhit l'objet d'une loi particnlièrc ; schade zal liet voorwerp uitmaken van 

een bijzondere wet; 
· '2" De la privation des revenus pro- 2" Uit de berooving van bedrijfs­ 
fessionnels 011 autres pendant la guerre. , of andere inkomsten tijdens den oorlog. 
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Une loi particulière réglera les mesures : De voor de herstelling van het econo- 
à prendre pour la restauration de la YÎc Il misch leven te treffen maatregelen 
économique. zullen hij bijzondere wet geregeld 

worden. 

Ar.T. , •.. 

Ne donnent pas ,larnntagc droit à la 
réparation organisée par la présente loi, 
les peines nppliquées par l'ennemi en 
vertu des lois pénales belges pour 
infractions de droit commun. Quant 
aux peines appliquées par l'ennemi 
pour des infractions autres que celles 

. prévues à l'alinéa précédent et c1ui n'ont 
pas un caractère politique, les Cours et 
Tribunaux des dommages tic guerre 
apprécient, d'après les circonstances, si 
le montant des peines pécuniaires doit 
être remboursé aux pc1·sonncs qui les 
ont subies. 

CIIAPITHE Il. 

De l'évaluation des dommages. 

Aur. 5. 

Pour les immeubles par nature et par 
destination, si la victime du do111111agc 
s'oblige il reconstituer le bien détruit, 
endommagé, réquisitionné on enlevé 
dans la commune ou Jans 1111 rayon à 
déterminer par les Cours et Tribunaux 
des dommages de guerre, le clommage 
est évalué en tenant compte du coùt de 
celle reconstitution au moment où elle 
sera effectuée. L'engagement sera pris 
sous Ja forme d'une déclaration écrite 
déposée c11 1mins du président du Tri­ 
bunnl des dommages de guerre, au plus 
tard lors de la comparution fixée pai· 
l'article 3;') de l'arrèté-loi du 2a octo­ 
hre HHS; les Cours cl Tribunaux des 
dommages rie guerre fixent les délais 
dans lesquels la reconstitution doit être 

ART. 4. 

GcYen eren min recht op de herstelling 
waarvan sprake in onderhavige wet : 
de straffen toegepast door den vijand 
krachtens de Belgische strafwetten 
weeens ovcrtredine Yan het uemecne 

" ë, ~ 
recht. Wat de straffen betreft, toegepast 
door den vijand wegens andere overtre­ 
dingen voorzien in voorgaande alinea 
en welke niet van politieken aard zijn, 
zullen dr. Horen en Bechtbankcn voor 
oorlogsschade oordeelen, volgens de 
omstandigheden, of het bed rag der 
gclrlclijken straffen dient terugbetaald 
aan de personen wien ze werden opge­ 
legd. 

HOOFDSTUK ll. 

Raming der schade. 

AnT 5. 

Yoor de onroerende goederen nitter­ 
aard en door hestemming, zou het 
slachtoffer van de schade hel op zich 
neemt het vernield, beschadigd, opge­ 
vorderd of weggenomen ~oe<l te her­ 
stellen, in de gemeente of in een door 
de Hoven en Rechtsbanken vooroorlogs­ 
schade te bepalen gebied, wordt de 
schade geschat, rekening houdende met 
d~ kosten dezer herstelling op het 
oogenhlik dat zij zal gechrn.n worden. 
De verbintenis zal worden genomen 
onder vorm van. eenc schriftelijke 
verklaring afgeleYerd aan den voorzitter 
van (le Rechtbank voor oorlogsschade 
Len laatste hij de verschijning bepaald 
bij artikel 35 Yan het wet-besluit van 
22 October HH 8; de Hoven en Hecht- 
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terminée et, éventuellement, la rèex­ 
ploitation entamée. 

Ils prescrivent en outre tontes· les 
mesures utiles pom assurer l'emploi 
de l'indcumité i1 la reconstitution cl la 
réex ploi Lat ion. 

Si la victime <lu dommag-c ne prc·nd < - 

pas cet cngap;emcnt ou si clic ne recon- 
stituc et n'exploite p:1s Ic bien (lans 
le délai, ~1 l'endroit et aux eouditions 
déterminées, fût-cc par force majeure, 
cas fortuit, lait du prince. ou rlécision 
du Tribunal, l'indemnité est ûxéc d'après 
la valeur au -!<=•· aoùt H>l-'~ ou si cc hien 
a été acquis ultérieurement, d'après :-;a 
valeur au moment de son acquisition. 

Le Tribunal pourra, sur avis con­ 
forme <lu Commissaire de l'État, soit. 
interdire le remploi, soit en faire une 
condition de l'octroi êlc tonte iurlcm­ 
nité, nième de celle prévue il l'alinéa 
préeédcn t. 

Ain. ô. 

S'il s'agit de mumuucnts civils 011 

cultuels, l'indemnité consiste dans les 
sommes nécessaires il l.1 reconstruction 
d'un édifice présentant le môme carac­ 
tèrc, ayant ln mème importance, la 
nième destination el offrant les nièmes 
garanties de durée que lï111111c11ble 
détruit. Cette i n1 portance et ces ~a1·an­ 
Lies sont déterminées, sur la demande 
des intéressés ou d' office, par la Com­ 
mission royale des Monuments. 

lçn cas de contestation, il est stntuó 
pa1· lc'I'ribunal des dommages de guerre. 

banken voor oorlogsschade bepalen den 
tijd, waarin de herstelling dient volein­ 
diid en hel bedrijf desvoorkomend 
opnieuw dient aangevangen. 
. Zij schrijven bovendien a) de ~cpaste 
maatregelen voor om het besteden der 
,ï~1·goeding Lot <le heropbouwing of tot 
het opnieuw aanrangcn van het bedrijf 
te verzekeren. 

Zoo het slachtoffer van de schade die 
verbintenis niet ~an~aat of hel goed 
niet herstelt noch uitbaat binnen den 
tijd, op de plaats en op de voorwaar-den 
welke werden bepaald, ware het bij 
overmacht. toeval, eigenmachtige optre­ 
dinz. of beslissing van de Hechthank, ,, . 
dan wordt de vergoeding bepaald naar­ 
de waarde op I Augustus 19H- of 
indien dit goed nadien werd aangewor­ 
ven, naar de waarde op het oogcnblik 
van rle aanwerving. 

Op eensluidend advies van den Staats­ 
commissnris zal de Rechtbank hetzij de 
herbr-steding verhiedcn, het zij c1· eene 
voorwaarde van maken voor het verlee­ 
ncn van alle vergoeding, zelfs die voor­ 
zien hij voorgaand alinea. 

Aar. (L 

Geldt het liur½!crlijkc gehouwen of 
:~clio11wen ~chrnikt \'O(H' cererlicnsten, 
dan bestaat de wrgocdi11g in de sommen 
noo(lig tot de hcrophouwing van een 
~cbouw , a11 denzelfdcu aarrl en van de­ 
zr·lfdc gcwichliL::ll<'id, met dexcllile be- .. '·· 
stemming, en dezelfde waarborgen van 
duur als het vernield gebouw opleve­ 
rende. Deze gewichtigheid en deze 
waarborgen worden bepaald op aanvraag 
der belanghebbenden of Yan ambtswege 
door de Koninklijke Commissie van 
gebouwen. 

Bij betwisting wordt cr uitspraak 
gedaan door de Ilechtbank voor oor­ 
logschade. 
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Le Ministre des Sciences et des Arts 
statue, après avis favorable de la même 
Commission, sur la conservation et Ja 
consolidation des ruines et éventuelle­ 
ment sur la reconstruction, en leur état 
antérieur, des monuments présentant 
un intérêt national, d'histoire ou d'art. 
Des subventions, à cc destinées, sont 
inscrites à un chapitre du Budget <ln 
Ministère des Sciences et des Arts. 

Si la reconstruction n'est pas auto­ 
risée sur l'emplacement des ruines, 
l'indemnité comprend les sommes né­ 
cessaires à l'acquisition du nouveau 

• terrain . 

AnT. 7. 

Dans les entreprises industrielles et 
commerciales, il n'est tenu compte du 
cout de la reconstitution des matières 
premières, produits finis et marehan­ 
discs en magasin enlevés, détruits, 
réquisitionnés ou détériorés, qu'à con­ 
currence de la quantité de ces matières, 
. produits et marchandises nécessaires à 
l'exploitation <le ces entreprises pen­ 
dant une période de trois mois d'activité 
normale; celle-ci est déterminée par la 
moyenne des trois dernières années qui 

··ont précédé la p:uerrc. Pour le surplus 
de ces matières. produits et marchan­ 
dises, il est tenu compte de leur vnlcur 
au 1er août J9f4. ou au moment. de leur 
acquisition, si elle a été faite pendant 
la guerre. 

' 

AnT, 8 

De Minister van ,vctenschappen en 
Kunsten maakt, naar gunstig advies "~n 
dezelfde Commissie verordeningen, om­ 
trent de bewaring en de stutting van 
de puinen en, desvoorkomend, omtrent 
de hcropbouwing, in den vorigen staat 
van de ~eböuwen met nationaal aanbe- ,. 
Jang op het gebied van geschiedenis of 
van kunst. Daartoe bestemde toelagen 
worden ingeschreven in eene afdeeling 
van de Beprooting van het Ministerie 

( (. 

van Wetenschappen en Kunsten. 
Zoo de heropbouwing niet wordt 

toegelaten op de plaats der puinen, be 
draa~t de vergoeding de sommen neo­ 
dig tot den aankoop van het nieuw 
bouwterrein. 

ART. 7. 

Voor nijverheids- en handelsbedrijven 
wordt et· geen rekening genomen van 
kosten van het opnieuw samenstellen 
van gron,lstoffon, nfgewcrkt.e produk­ 
ten en in magazijn zijnde koopwaren, 
welke werden wep.{cnomen, vernield, 
opgeeischt of beschadigd, dan t.ot het 
bedrag van de hoeveelheid dezer stoffen, 

'· 
producten en koopwaren noodig tot 
het uitbaten van deze ondernemingen 
ge<lmenile drie maanden normale bedrij­ 
vigheirl: deze wordt bepaald door d~ 
gemidrlelrle bedrijvigheid tijdens de drie 
laatste jaren, welke den oorlog hebben 
voorafgegann. Voor de bijkomende 
gronrlstoffcn, produktcn en koopwaren, 
wordt cr rekening gehouden met hunne 

C S 

waarde op ·I Augustus ·1914 of op het 
oouenblik hunner aanwerving, zoo deze <, C 

tijdens den oorlog plaats had. 

ART. 8. 

! .cs dommages causés a11X biens 111c11-1 De schade berokkend aan de roerende 
bles non compris dans l'article précé- f:Oecleren, niet vervat in voorgaand aru­ 
dent, seront évalués au 1•r aout HH4 I kei, zal geraamd worden op 1 Augus- 
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ou au jour de leur acquisition si elle I tus i 9J4 of op den dag hunner aan- 
est postérieure à cette date. werving, zoo deze na dezen datum· 

plaats had. 
Toutefois il sera loisible au Tribunal 1 · Evenwel, staat het aan de Rechtbank 

d'allouer à la victime une indemnité vrij, aan het slachtoffer of aan dezes 
rechthebbenden of rechtverkrijgenden 
ecne bijkomende vergoeding te verlee­ 
nen voor de roerende goederen vervat 
in volgende soorten : 

complémentaire pour les meubles corn­ 
pris dans les catégories suivantes : 

-l0 L'outillage industriel, commercial 
ou agricole, même non immeuble par 
rlestinatiou ; 

2'' Les bestiaux, mème non im­ 
meubles par destination, ainsi que les 
engrais, semences, récoltes et produits 
divers nécessaires à la remise en culture 
jusqu'à la prochaine récolte; 

3° Les meubles servant à l' exploi­ 
tation des fonds de commerce ou il 
l'exercice de la profession ; 
'•'' Les meubles meublants. 

L'indemnité complémentaire ne sera 
allouée que sous Ja condition du rem­ 
ploi· en nature el ne pornTa jamais 
dépasser la valeur des objets au jour de 
l'évaluation. 

AnT. n. 
Si parmi les copropriétaires d'un 

bien, ceux qui constituent la majorité 
en valeur déclarent vouloir effectuer le 
remploi, celui-ci est de droit; l'indivi­ 
sion est alors prorogée pour une 
période de cinq ans au maximum à dater 
<le la reconstitution de la chose détruite, 
sur la demande des copropriétaires qui 
déclarent vouloir effectuer le remploi. 

Le remploi est également Je droit 
s'il est voulu, soit par le nuproprié­ 
taire, soit par l'usufruitier ou l'emphy­ 
téote. 

-1 ° De nijverhcids, handels- of land­ 
bouwwerktuigen zelfs zijnde géene on­ 
roerende goederen door bestemming; 
2(J Het vee zelfs zijnde geen onroe­ 

rend goed dooi· bestemming, alsmede 
de meststoffen, zaden, oogsten en ver­ 
schillende producten noodig tol de 
herneming van den akkerbouw tot den 
naasten oogst ; 

3° De roerende goederen gebmikt 
bij handels- of beroepsbedrijf; 

4° Het stoffeercnd huisraad. 

Oc bijkomende vergoeding zal slechts 
verleend worden op voorwaarde harer 
hcrbesteding in natura en zal nooit <le 
waarde der voorwerpen op den dag der 
raming mogen le boven gaan. 

ÁRT, 9. 

Indien zij, onder de mede-eigenaars 
van een goed, die <le meerderheid in 
waarde voorstellen, verklaren tot de 
herbesteding te willen overgaan is deze 
rechtens verplichtend; hel gemeenschap­ 
pelijk bezit wordt alsdan verlengd voor 
een tijdstip van hoogstens vijf jaar te 
rekenen van af <le, herstelling van het 
vernield goed, op aanvraag der mede­ 
eigenaars <lie verklaren tot <le herbeste­ 
ding le willen overgaan. 

De hcrbesteding is insgelijks rechtens 
verplichtend zoo zij gewild is, hetzij 
door den bezitter van het bloot eigen­ 
dom, hetzij door den vruchtgebruiker 
of door den erfpachter. 
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Le créancier privilégié, hypothécaire 
ou antichrésiste ne psnt s'opposer au 
remploi, ni exiger le paiement de sa 
créance en argent, qu'à l'échéance fixée 
pa1· le contrat initi.:il, prorogfa~, sans 
frais, d · une période correspondant à 
l'intcrrupüon de la jouissance. 

Les créanciers privilégiés, hypothé­ 
eaires ou antichrésistes, les usufruitiers, 
les emphytéotcs.Ies titulaires d'un droit 
réel d'usage ou d'habitation ont leurs 
droits reportés sur Ja chose reconstituée. 

En cas de non-remploi, les cróancicrs 
privilégiés, h )ï)OI hécaires ou antiehré­ 
sistes, ainsi que les crèanciers chirogra­ 
phaires peuvent, avec l'autorisation du 
Trihunal des dommages <le guerre, don­ 
née en Chambre du Conseil après avis 
du Commissaire de l'État, Ic débiteur 
entendu, et en souscrivant aux condi­ 
tions du remploi aux lieu et place du 
débiteur, ètre subrogés dans les droits 
attribués i, ce dernier par la présente 
loi pour la reconstilution <le leur gage. 
Le hénélice de cette subrogation n'ap­ 
partient aux étrangers en Bclgiqne que 
dans les conditions prévues au ~ 3 de 
l'article premier. 

Les créanciers ne peuvent exercer 
l'action qui leur est réservée qu'après 
un délai de quinze jours à compter <le 
la mise en demeure faite pat· eux il leur 
débiteur. An ras de demande intrudnito 
pat· l'ayant droit, l'intéressé en est avisé 

De bevoorrechte schuldeischer, de 
hypotheekgever of de sehuldeischer bij 
eene verpanding van het vruchtgebruik 
van een onroerend goed, mag zich niet 
tegen de herbesteding verzetten, noch 
in gek! <le betaling eischen van zijne 
schuldvordering dan op den vervalter­ 
mijn bepaald bij <le aanvangsovereen­ 
komst, kosteloos verlengd met een ter­ 
mijn overeenkomende met <le opschor­ 
sing van het vruchtgebruik. 

De rechten der bevoorrechte schuld­ 
ciscbcrs, der hypotheekgevers of der 
schuldcischers bij eene verpanding van 
het vruchtgebruik van een onroerend 
goed, der vruchtgebruikers, del' erf­ 
pachters, der titularissen vau een wer­ 
kelijk recht van gebruik of van woon 
zijn overgedragen op het nieuw samen­ 
gesteld voorwerp. 

llij niet-berbesieding , mogen de 
bevoorrechte schuldeischers, de hypo­ 
theek-gevers of de schuldeischers bij 
eenc verpanding van hel vruchtgebruik 
van een onroerend goed, alsmede de 
onbevoorrechte schuldeischers, met de 
toelating van de Hechtbank voor oor­ 
logsschade, toelating gegeven in Haads­ 
kamer, na advies van den Staatscom­ 
missaris, den schuldenaar gehoord 
hebbende, en mits in plaats van den 
schuldenaar le onderschrijven aan de 
voorwaarden van de herhesteding, ver­ 
vangen worden in de rechten bij onder­ 
haYige wel aan dezen laatste voor de 
herstelling van hun pand toegekend. 
Het voordeel Yan deze vervanging be­ 
hoort niet aan de vreemdelingen in 

, België dan in de voorwaarden voorzien 
bij §'3 van artikel 1. 

De schuldeischers mogen den hun 
voorbehouden eisch niet uitoefenen dan 
na oenen termijn van vijftien-dagen, te 
rekenen van af de invertoesteHing 
gedaan door hen aan hunnen schulden­ 
aar. ln geval van eisch, ingediend door 
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par les soins du gretlier du Tribunal ou 
de la Cour des dommages de guerre. 

En cas de non-remploi, l'indemnité 
est attribuée aux créanciers privilégiés 
hypothécaires ou antichrésistes, suivant 
leur rang, sans qu'il y ait besoin de 
délégation expresse. 

Les oppositions au paiement doivent 
être formées dans le mois qui suivra la 
fixation définitive de l'indemnité. Passé 
ce délai, les paiements effectués sont 
valables. 

Si l'immeuble est grevé de droits 
d'usage ou d'habitation ou de services 
fonciers, l'indemnité est répartie entre 
le propriétaire et les titulaires de ces 
droits, au prorata de la valeur relative 
de leurs droits respectifs. 

:-1.R'l'. ro. 
Lorsqu'il est établi que des mesures 

ont été prises ayant pom objet d'empè­ 
cher l'extension ou l'aggran\lion des 
dommages, tant immobiliers que mobi­ 
liers, une indemnité peut ètre accordée 
par le Tribunal des dommages de guerre 
en remboursement intégral ou partiel 
des dépenses dument justifiées qui ont 
été effectuées à titre conservatoire. 

ART. 11. 

Les indemnités atlribuèes par la pré­ 
sente loi ne peuvent se cumuler avec 
aucune autre indemnité reçue à l' occa- 

den rechthebbende, wordt deze den 
belanghebbende ter kennis gebl'acht 
door jhet toedoen van den griffier van 
de Rechtbank of van het Hof voor 
oorlogschade. 

Bij. niet-herbesteding, wordt de ver­ 
goeding toegekend aan de bevoorrechte 
schuldenaars, aan de hypotheekgevers 
of aan rle schuldeischers bij eene ver­ 
panding van het vruchtgebruik van een 
onroerend goed, volgens hun rang, 
zonder dat er, eene bijzondere mach­ 
tiging noodig zij. 

Hel verzet tegen de betaling dient 
aangeteekcnd, binnen <le maand vol­ 
genclc op de eindbepaling der vergoe­ 
ding. Eens deze termijn verstreken, zijn 
de gedane betalingen geldig. 

Zoo het onroerend goed belast is 
met gcbn1iks- of woonrechten of met 
grondrechten, wordt tie vergoeding 
verdeeld tusschen den eigenaar en de 
uil deze r,chten haal trekkende per­ 
sonen naar de verhouding van de betrek­ 
kelijke waarde hunner wederzijdsche 
rechten. 

ÁRT. fO. 

Wanneer er vastgesteld is dat er 
maatregelen werden genomen om de 
uitbreiding or de verzwaring van de 
zoowel aan onroerende als aan roerende 
goederen aangerichte schade te beletten, 
mag eene vergoeding toegestaan wor­ 
den dool' de ltechtbank voor oorlog- . 
schade in algemeenc of gedeeltelijke 
terugbetaling van behoorlijk geœcbt- 

·• vaardigde uitgaven, welke hij wijze van 
bewaring werden gedaan. 

ÁR'f. 1 L 

De vergoedingen toegekend bij onder­ 
havige wet mogen niet verleend worden 
wanneer cr reeds eenc andere vergoeding 
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sion des mêmes faits, sauf toutefois les 
sommes allouées pour la construction 
d'abris provisoires. 

- 
CHAPITRE Ill. 

Du paiement de l'indemnité. 

ART, 12. 

Le Gouvernement fixera, par arrêté 
royal et selon les possibilités financières, 
les délais de paiement des indemnités 
tant provisionnelles que définitives. 

Le paiement· est effectué sur produc­ 
tion d'une expédition du jugement ou 
de l'arrêt et d'un certificat délivré, tant 
par le greffier de la Cour des dommages 
de guerre que par celui de la, Cour de 
cassation, constatant que cette décision 
n'a été l'objet d'aucun recours clans le 
délai légal. 

Chaque fois qu'il y aura lieu à 
remploi, l'indemnité sera payée de Ja 
manière suivante : 

La moitié à l'expiration du délai fixé 
Par l'arrêté ro val · ,, ' 

Le solde sur justification des travaux 
effectués ou <les fournitures livrées. 

Les sommes payées sous condition 
de reconstitution et qui n'auraient pas 
été remployées à cette fin seront sujettes 
à répétition. 

CHAPITRE IV .. 

Dispositions diverses. 

ART. 13. 

Le bénéfice de la présente loi ne peul 

werd verleend tet· gelegenheid van de­ 
zelfde feiten; evenwel komen voor het 
houwen van tijdelijke dekkingen toege­ 
kende· sommen hierbij niet in aanre­ 
kening. 

HOOFDSTUK IJL 

Betaling der vergoeding .. 

ART •. 12. 

De Regeering zal bij koninklijk be­ 
sluit en volgens de financieele mogelijk­ 
heden, de betalingstermijnen bepalen 
zoowel _van de bij voorbaat te verleenen 
vergoedingen als van de eindvergoe­ 
dingen. 

De betaling geschiedt op vertoon van 
een afschrift van het vonnis of van het 
besluit en van een zoowel door den 
griffier van het Hof voor oorlogsschade 
als door dien van hel V erhrekingshof 
afgeleverd bewijsschrift, dat vaststeld 
dat deze beslissing niet het voorwerp 
geweest is van ·eenig verhaal in den 
wettelijken termijn. 

Telkens dat cr aanleiding tot herbe­ 
steding zal bestaan. zal de vergoeding 
volgender wijze betaald worden : 

De helft hij het verstrijken van den 
termijn, voorzien bij voorgaand alinea; 

De slotbctaling op indiening van het 
bewijs dat de werken werden uitge­ 
voerd of de leveringen gedaan. ' 

De op voorwaarde van heropbouwing 
betaalde sommen welke tot dit doel 
niet zouden aangewend worden, zijn .· 
heropeischbaar. 

HOOFDSTUK JY. 

Verschillende schikkingen. 

ÁllT. ,.t3, 

Het bij onderhavige wet verstrekt 
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être cumulé avec celui d'aucune autre 
loi relative à la responsabilité de l'État 
et <les administrations publiques. 

AttT. ·14 .. 

Les frais de déblaiement, de délimi­ 
tation, d'alignement et de nivellement 
des voies publiques sont à charge de 
l'État. · 

Anr. 15. 

Les sociétés civiles ayant pour objet 
la reconstitution des biens détruits, 
endommagés, réquisitionnés ou enlevés 
par faits de guerre peuvent, sans perdre 
leur caractère civil, emprunter les for­ 
mes des sociétés commerciales en se 
soumettant aux dispositions des lois du 
18 mai 1873, 26 décembre 188-1, 
22 mai 1886, ·16 mai 1901 et 2;> mai 
·1913 coordonnées. 

AnT. 16. 

. Sont déchus de tout droit à l'indem­ 
nité, ceux qui n'auront pas remis la 
demande d'évaluation au bourgmestre, 
conformément à l'article 27 de l'arrêté­ 
loi du 23 octobre 1918, dans le délai de 
six mois à dater de la promulgation <le 
la présente loi. 

CHAPITRE v; 
Commission des dommages 

guerre, 

ART. 17. 

11 est institué, au Ministère des 
Affaires Économiques, une Commission 
des dommages de guerre, cha_rgée de 
déterminer toutes les mesures de nature 
á atténue!' le préjudice subi pal' les 
sinistrés ou à hâter la reconstitution 

voordeel mag niet te zam~n genoten 
worden met dit van elk andere wet, 
betreffende de aansprakelijkheid van den 
Staat en van de openbare besturen. · 

Awr. 14. 

.De kosten van ontruiming, afba­ 
kening, rooiing en waterpassing van de 
openbare wegen vallen ten laste van den 
Staat. 

AnT. -15. 

De »urgerlijke vennootschappen 
welke de herophouwing van bij den 
oorlog vernielde, beschadigde, opge­ 
vorderde of weggenomen goederen ten 
doel hebben, mogen, zonder hun bur­ 
gerlijk karakter te verliezen, den vorm 
aannemen van handelsvennootschap­ 
pen mits de schikkingen na te komen 
van de samengeordende wetten van 
18 Mei -1873, 26 December 1884, 

- 22 Mei 1886, 16 Mei ·1901 en 25 .Mei 
·19i3. 

ART. 16. 

Blijven vervallen verklaard van alle 
recht op de vergoeding, zij, die niet de 
aanvraag lot raming -aan den burger­ 
meester zullen afgeleverd hebben, over­ 
eenkomstig artikel 27 van hel wet­ 
besluit van 23 Oct ober HH 8, binnen 
de zes maand, volgende op de afkon­ 
diging van onderhavige wet. 

HOOFDSTUK V. 

Commissie voor oorlogsschade. 

Ant. 17. 

Er wordt bij het Ministerie van Staat­ 
huishoudkundige Zaken een Commissie 
voor oorlogsschade aangesteld belast 
met al de maatregelen te bepalen, welke 
van aard zijn het aan den geteisterden 
berokkend nadeel te verzachten of dé 
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des biens <létrnits ou endommagés, de 
favoriser le groupement des sinistrés 
clans le hut de réaliser cette reconstitu­ 
tion dans des conditions aussi favorn­ 
bles c1ue possihle, de veiller ù ce que les 
sinistrés soient à mème de se servir de 
tous les matériaux pouvant être utilisés 
en vue du rétablissement des choses 
détruites ou détériorées, de contrôler 
l'emploi pat les sinistrés des sommes 
mises à leur disposition à titre de 
secours en vue de la reconstitution des 
biens. 

ÁRT, :18. 

Cette Commission se compose de 
cinq membres au moins, plus un secré­ 
taire, nommés par arrêté royal. Elle 
est présidée par le Ministre des Affaires 
Économiques ou son délégué. 

AR'l'. 19. 

Un arrêté royal règle le fonctionne­ 
ment de la Commission et fixe les jetons 

.de présence alloués à ses membres ainsi 
que l'indemnité attribuée an secrétaire. 

AR'r. 20. 

Le Roi peut, en outre, instituer des 
Commissions provinciales de dommages 
de guerre dont il détermine la compo­ 
sition et le fonctionnement. 

Donné à Bruxelles, le -t 1 décembre 
1918. 

heropbonwirtg der vernielde of bescha­ 
digde goederen te bespoedigen, de groe­ 
peel'ing der geteisterden ter verwezen- 
1ijking in zoo gnnstig mogelijke voor­ 
waarden der heropbouwing le begun­ 
stigen, te zorgen dat de geteisterden in 
staat worden gesteld om zich te bedie­ 
nen van al de bouwstoffen welke kun­ 
nen gebruikt worden om de vernielde 
of beschadigde voorwerpen te herstel­ 
len, het gebruik na te zien welke de 
geteisterde maken van de sommen 
welke, met het oog op de herophouwing 
der goederen, hun als hulpgeld tet· 
beschikking werden gesteld. 

An'f. 18. 

Deze Commissie bestaat uit minstens 
vijf leden en uit eenen secretaris, be-: 
noemd bij koninklijk besluit. Zij is 
voorgezeten door den Minister van 
Staathuishoudkundige Zaken of door 
dezes gemachtigde. 

ART. 19. 

Bij koninklijk besluit wordt de 
wcrl\îng van de Commissie geregeld en 
de aan hare leden toegekende presentie­ 
penningen alsmede <le aan den secretaris 
verleende vergoeding bepaald. 

AnT. 20. 

De Koning mag bovendien provin­ 
ciale Commissies voor oorlogsschade 
aanstellen waarvan hij de samenstelling 
en de werking zal bepalen. 

Gegeven te Brussel, den f f n Decem­ 
ber f918. 

ALBERT. 

P.rn J.E H01 : V AN '8 KONINGS WEGE : 

/,c -lliuistrc des Affaires Économiques, J De _Minister van, Staathuishoudkundige 
Zaken, 

HENIH JASPAR. 



Kamer der Volksvertegenwoordigers . 
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VEnGABF:RING VAN 'l ·I OF.cr.MBER HH8. 

Wetsontwerp op de herstelling der schade voortspruitende 
uit de oorlogsfeiten. 

MEMORIE V AN TOELICHTING. 

Bij een wet-besluit van 23 October HH 8 is aan de Belgen het recht op 
herstelling door de Natie van de uit de oorlogsfeiten voortspruitende schade 
erkend geworden .- onverminderd het verhaal dat de Staat. krachtens het 
volkenrecht kan uitoefenen. Bij ren ander wet-besluit. van dcnzelfden 
datum, werd de vaststelling en de raming van de schade aan goederen en 
de vaststelling van rie schade aan personen verordend. Bij twee latere wet­ 
besluiten, onderscheidenlijk den 1 ·t" en den ·l 2° November 1918 gegeven, 
werd eensdeels de afstand en de pandgeving van het recht op de herstelling 
en anderdeels de betaling van op voorbaat te verleenen steun in zake 
schade aan goederen ingerieht. 

Bij hel nemen van deze wet-besluiten had de Koning gedacht tot de 
bevrijding van het grondgebied de nauwkeurige bepaling te moeten ver­ 
dagen van de grenzen en de modaliteiten van her recht op de herstelling, 
welke alzo plrehtig werd verkondigd. liet had hem, inderdaad, toegeschenen 
dat deze bepaling niet mocht geschieden, in de onkundigheid van de studiën, 
welke in het bezet gedeelte van het land dienomtrent werden doorgezet, 
van den omvang der schade en. der beschikbare hulpmiddelen en zonder 
de medewerking van het Parlement. 

-Zonder zich dl' gewichtigheid en de ingewikkeldheid te verbergen van 
de laak welke zij aanvat, is de Hegecring van mceniug het onderzoek niet 
te mogen uitstellen van de te treffen maatregelen ten einde de herstelling 
van schade mogelijk le maken, waarvan hel verdet· voortbestaan nog het 

H 
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door den oorlog verwekte lijden vermeerderen ile ontwaking vau rit' econo­ 
mische bt•drij,·igheid hdl'llt>n "n een :-.laat van ongemak t•11 kommer in het 
land onderhouden zou, welke dient vermeden. 

Ook dient de fü•geering hij ile Kamers een ontwerp in, welk zij denkt 
dezer beraadslagingen lot grondslag te> kunnen dienen, terwijl zij beroep 
maakt op de medewerking van al de leden vau het Parlement om aan dit 
ontwerp tie ,,erbt•l,~ri11~"" loc te brengen waarvoor het vatbaar is; het is, 
inderdaad, vooral mor vraagstukkeu als onderha\'ige, welke met rt'n ontel­ 
bare private belangen zooveel als 's lands economische herstelling betreffen, 
dat eene inzonderheid nauwe medewerking van de drie takken der wel­ 
gevende macht zich opdringt. 

Decs ontwerp dal II in dez» voorwaarden ,•;ordt ,·uorg,.•li:gd behelst vier 
hoofdstukken. 

I 

Hoofdstuk I hcpaall r1,. rechthebhenden op vergoedingen en lie schade 
welke op deze v1'rgordingr,n recht g1~rnn. 

Bij toepassing van het bij he! eerste wet-be-luit van 23 (lctoher 19-18 
afgekondigd heginsd, beperkt her ontwerp het voordeel vau d,· wet tol d<' 
personen en tic rereeniginf{•'ll mrt 1·<•d,1spcrson:dijld11•i,!, van Belgische 
nationaliteit. Hel somt vervolgens zekere maatregelen op, welke bestemd 
zijn om te vermijden dat vergoedingen toegekend worden aan die handels­ 
vennootschappen welke, alhoewel van - Belgische nationaliteit zijnde, in 
werkelijkheid, andere belangen dienen om reden van de overmacht van 
vreemde elementen in hunne leiding, in hun bestuur, of in hun kapitaal. 
Voorzeker kan hel 1e11 andere voor verbeteringen vatbare voorgesteld 
stelsel achtenswaardige Belgische belangen schadcn ; evenwel welke ook de 
zorg weze welke de wetg-cn'1· hij het vervullen v.111 zijne opdracht besteedt, 
is hel hem onmogelijk le ontsnappen aan zekere wrijvingen en ~oei hij 
dikwerf zooals, terzake hi111·, tussrhen twee kwalen deze kiezen welke hem 
als de ~eringstc voor de openhare ordi' v0Qrko1111. 

Artikel 1 voorzie! het afsluiu-n Yan Hrdrage11 met werlerzijdsche begunsti­ 
ging welke de rnlkomenc gelijkstelling met Belgen van onderdanen van de 
Staten, waarmede deze verdragen zullen gt•:-lokn worden, zouden ten 
gevolge hebheu ; voor wat hrtrcf! d<~ hnndolsvcunootschappen, heeft deze 
schikking namelijk ten gevolge toe te laten, met hel oog op de toepassiug 
van de wet, dat de deelneming van onderdanen van de Stalen, waarmede 
een verdrag met werlerzijdscho begunstiging zou worden afgesloten, gcvorg,t 
worde bij de Bcl~isc1w dccl11cù1ing i11 leiding> IH'hecr of kapitaal. 

liet eiudalinea vau hetzelfde urtikvl sluit buiten het redit op Lie herstel­ 
liug, zij die veroordeeld geweest zijn '''C'gens misdaad of vergrijp tPgen 
de veiligheid van de StaHI of om tlC' vijandelijke beluugcu le hebben 
gediend; deze sd1ikking voorstelleude, 1·egch de Rt•gecring zich naar de 
door voorgaande r1•gecri11gcu reeds getroff en maatregelen tegenover de 
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Belgen, die hunne allereerste plichten hebhen vergelen, en stelt op die 
wijze een der maatregelen voor, welke in Je troonrede tegenover die 
misdadigen werden aangekondigd. 

Artikel 2 geeft nadere opheldering aangaande de schade welke op her­ 
stelling recht geeft. 

Het geldt hier uitsluitelijk schade aan materieel, met uitsluiting van 
moreele schade. 

Deze schade dient vervolgens voort te spruiten uit eenen rechtstreekschen 
aanslag op het erfgoed door eene der in aanmerking genomen maatregelen 
of feiten, dat wil zeggen, dat er een rechtstreeksch verband van oorzaak 
tot uitwerksel dient te beslaan tusschen eene van die maatregelen of eene 
van die feiten en den aanslag op het erfgoed; eens dit verband vastgesteld, 
worden de schadeverwekkende gevolgen van dien aanslag hersteld, evenwel 
slechts in de male waarin ze uit dien aanslag voortkomen, zonder dat eenige 
vreemde factor tusschenkome (feil van het slachtoffer, feit van eenen derde, 
toeval). ln andere bewoordingen, heeft het voorstel, bij overeenstemming, de 
opvatting willen aanvaarden, g('geven dooi· de leer en de rechtspraak aan 
artikel 11332 van het Bur.gerlijk Wetboek op de schade voortvloeiende uit 
het vergrijp en uit hel quasi-vergrijp en welke dient hersteld. 

Hel ontwerp schuift de ourechtstreeksehe en onzekere schade ter zijde 
zooals met name : inkomsten-verlies, winstgebrek en herooving van 
winsten, enz. 

Er valt aan te merken dat het 3° van artikel 2 ecne algemeene draag­ 
wijdte heeft en dat met de uitdrukking te reproduceeren, aangenomen in 
het opschrift van Titel IX van Boek II van hel Strafwetboek, het alle 
aanslagen zoowel op roerend als op onroerend eigendom beoogt. 

Bij artikel 3 en 4- worden zekere uitzonderingen vastgesteld. 
Het is, inderdaad, niet mogelijk in eene enkele wet de veelvuldige schade 

te voorzien welke uit oorlogslciten voortspruit; de huidige tekst ziet slechts 
deze schade tegemoet dan in zooverre deze feilen betreft. Bij eenc bijzon­ 
dere wet, waarvan het ontwerp eerlang zal worden ingediend, zal de 
herstelling gcre!!eld worden van schade voortvloeiende uit het verlies van 

1'. ..,. c_. 

het menschelijk leven, uit lichamelijke letseleu, uit gebrekkelijkhedcn of 
uit ziekten alsmede uit de berooving van de vrijheid door den vijand om 
een politiek feit. Dil des te meer, daar de herstelling van deze schade nauw 
verbonden is met de vraagstukken, welke hel lot der weduwen, weezen en 
oorlogsinvalieden aanbelangen; te welker overslaan ecnc hervorming van 
onze wetgeving op de militaire pensioenen zich opdringt en insgelijks onver­ 
wijld in het Parlement zal voorgesteld worden. 

Anderszijds heeft de llegeering de voor de herstelling van den natio­ 
nalen voorspoed te treffen maatregelen aan een onderzoek onderworpen; 
in dien gedachtengang, onderzoekt ziJ of hel betaamt en in welke male 
het mogelijk is, vooralsnog, eeue vergoeding te verzekeren voor het verlies 
van inkomsten of van zekere soorten van inkomsten, namelijk voor de 
schade voortvloeiende nit hel :.:rhorse11 vnu de arbeid; d1i Hcgeering bereidt 

2 
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de wetgeving betreffende den bijstand, welken de verschillende factoren 
van het economisch leven (bazen, bedienden en werklieden) lol hervatting 
hunner bedrijvigheid noodîg hebben. 

II. 

Hoofdstuk JI bepaalt de gron,fal;,gen van de raming vau de schade. 
Hier komen tie vraagstukkPn betreffende ;le herhesteding van de 

vergoeding te berde. 
Deze wordt in beginsel berekend, naar de waarde van het goed, dat 

wil zeggen, van het vernield, beschadigd, opgevorderd or weggenomen 
patrimoniaal bestanddeel, op datum van 1 Auµ;uslus ·l 914 of op dien 
van zijne aanwerving tijdens den oorlog. Edoch, de herstelling van door 
dezen berokkende schade is niet alleen een ,·r·trngstuk van privaat belang ; 
ze is van aanbelang voor de gansche natie en dPw moel zorgen dat het 
Vaderland zijn machlig uijverheids-, landbouw- eu handelsleven van 
voorheen andermaal zir-t herleven, evenals zij haar artistiek karakter en wij 
zullen het zelfs zeggen, haai· gewoon uitzicht dient Ic hervinden. 

Om dien wensch te heuntwoordeu, verleeut het ontwerp aan hem, die 
het vernield goed in de voorwaarde, ·1wpaald hij artikel ä en volgende 
artikelen, herstelt, crne premie vau hcrbL:teding waarvan het ontwerp de 
grondslagen aanduidt en waarvan de Heehtbunken en Hoven voor oorlogs­ 
schade het bedrag zullen bepalen. In drnzclïdeu zin, laat artikel 9 de 
herbesteding toe aan rie meerderheid der mede-eigenaars, a:111 de eigenaars 
van een bloot eigendom, aan den vruchtgclnuiker, aan don erfpachter en 
zelfs aan den schuldeiseher. 

Daar de loutere toepassing van deze schikking op de grondstoffen, afge­ 
werkte produkten en in magazijn zijnde koopwaren aan de nijveraars en 
handelaars zou toelaten een ongehillijkle winst le maken, -· vermits zij zelf 
deze alzoo hersamengesieldc goederen tegen de huidige· prijzen zullen 
verkoopen, wordt de toelage voor bijkomende kosten van herbestediug, 
voor deze soort goederen, toc½epast. op de hoeveelheid, welke cr noodig is 
voor het tijdstip van de hedrijvigheidsheruerning, welke wordt geschal op 
drie maand normale bedrijvigheid, deze laatste bepaald zijnde door de 
gemiddelde bedrijvigheid dei· dri« laatste jaren voor den oorlog. 
\Vat de roerende goederen betreft voor dewel k l~ de herstelling minder 

onontbeerlijk en meer op onderstelling steunt, laai het ontwerp aan de 
bevoegde rechtsmachten de zorg over om te waardeereu of er aanleiding 
bestaat tot het verleenen eener aanvullende vergoeding en welke er de 
omvang van zal zijn. 

De vergoeding van herhestcding is ten andere, bij hare toepassing voor 
verschillende modaliteiten vatbaar. Zij heef! aanleiding ge~even, in het 
Fransch Parlement, tot lang(~ hesp1·ekingen welke nog niet geeindigd zijn; 
hun verslag en de bescheiden te hunner gelegenheid gepubliceerd, stellen 
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u uuige bestauddeelen daar voor de opdracht welke voor onze wetgevende 
lichamen le wachten staat. 

Voor wat de titels aan toonder betreft, vermijdt het ontwerp over herbe­ 
stcding te spreken, dewijl de Regeering op eene volledige wijze den 
toestand zal hebben te onderzoeken, welke gemaakt is aan hen die ten 
gc\'l)lge . van de oorlogsfeiten er werden van onteigend; deze toestand is 
heel bijzonder en vergt, inderdaad, een organieke wetgeving. 

Artikel ,1,1 verbiedt het verleenen vau vrt'gocdingcn voor oorlogsschade 
wanneer er ter gelegenheid van dezelfde feiten andere vergoedingen reeds 
werden uitbetaald. 

III. 

Hoofdstuk JII regelt de betaling van de vergoeding. 
Deze betaling dient zoohaast mogelijk verzekerd; maar, het spreekt van 

zelf, dat zij onderworpen is aan de geldelijke mogelijkheid welke voorals­ 
nog niet met nauwkeurigheid kan worden bepaald. Daarom heeft het 
nooclig toegeschenen te zeggen dat aan de Begcering de zorg diende toege­ 
laten om de betalingstermijnen hij middel van een koninklijk besluit Le 
bepalen. 

Het kwam ook onmisbaar voor dat c1· diende gezorgd voor de herbeste­ 
ding vau de aanvullende vergoeding, met deze hij· voorschotten op afreke­ 
ningen te betalen en mrt de niet hcrbesiede sommen terugvorderbaar te 
maken. 

IV. 

Hoofdstuk IV geeft nadere opheldering aangaande verschillende schik­ 
kingen betreffende het verbod van samenoptrekken van vergoedingen, de 
algenw1•1w kosten aau hcropbouwing zooals ontruiming, rooiing, enz. Oe 
Regeering heeft het niet noodig geacht de afschafllng voor te stellen der 
thans bestaande wellen op de aansprakelijkheid van den Staat en van 
andere openbare besturen, om reden van feiten, voorzien bij onderhavig 
ontwerp. Deze afschaffing zou geen enkel belang aanbieden zoo men aan 
deze eeue terugwerkende kracht gaf, wal een uiterste en steeds gr.vaarlijke 
maatregel danrstelt, vermits deze wettig aangeworven rechten kan ver­ 
nietigen. 

Artikelen 16 en 18 hebben ten doel de toepassing van de wet te bevor­ 
deren, voornamelijk voor wat 's lands economische herstelling hetreft ; de 
wel voorziet, te dien einde, cenerzijds de oprichting van vennootschappen 
ouder gcleislerdc11, voor de heropbouwing van de vernielde or beschadigde 
goedere11; het heeft haar voorgekomen dat d1!l'gelijke organismen een groot 
praktisch nut opleveren en spoedig het nagestreefd doel verwezenlijken 
zouden; anderzijds stelt het ontwerp hij het Ministerie vau Staathuishoud­ 
kundige Zakeu ecne bijzonder Commissie iu, welke desnoods in provinciale 
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Commissies zich zon mogen onderverdeelen en de verzekering van eene 
methodische toepassing van de wet beoogt, zooveel mogelijk de herstelling 
van de vernielde of beschadigde goederen te bespoedigen en alle maat­ 
regelen te treffen, welke den geteisterden ten bate strekken. Om dergelijk 
organism aan den gang te stellen zou de Uegeering hare toevlucht nemen 
tot deskundige technici, die haar doelznam raad zouden kunnen geven 
in de opdracht toegewezen aan het Ambt voor oorlogsschade, alzoo aan 
het beginsel gehoorzamende dat tot het benoemen van regeeringsraads­ 
heeren heeft sanleiding gegeven. Zij acht, trouwens, dat de herstelling van 
het land de samenwerking verricht van alle mannen van goeden wil alsook 
een nauwer en nauwer verband tusschen de veelvoudige factoren van 's lands 
voorspoed. 

De Alinisrer van Staathuishoudkundige Zaken, 
HBNRI JASPAR. 
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Projet de loi sur la réparation des 
dommages résultant des faits de 
la guerre. 

ALB.l~RT, 
no, DES BELGES, 

A tous présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Conseil 
des Ministres, 

Nous A\'Ot'\S AHRf:TÉ ET AI\RÈTONS : 

Article unique. 

Notre Ministre des Affaires Écono­ 
miques présentera, en Notre nom, aux 
Chambres législatives, le projet de loi 
dont la teneur suil : 

CHAPITRE I. 

ARTICLE PRElllER. 

Wetsontwerp op de herstelling der 
schade voortspruitende uit de oor­ 
logsfeiten. 

KONING IIER BEI,1:EN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, Heil. 

Op voorstel van Onzen Ministerraad, 

\Vu 1rn1111E.:>ï uesi.orsx f;N \V rJ BESLUITEN 

Eenig artikel. 

Onze Minister van Staathuishoud­ 
kundige Zaken zal, in Onzen naam, bij 
de Wetgevende Kamers het ontwerp in­ 
dienen, waarvan hierna de inhoud : 

HOOFDSTUK 1. 

Des bénéficiaires des indemnités, Personen recht hebbende op ver- 
et des dommages qui donnent goetltng , en schade welke op 
droit à celles-ci. vergoeding recht geeft. 

:EERSTE ARTIKEL. 

Sont seules admises à l'exercice du Worden alleen gerechtigd hun recht 
droit à réparation, les personnes phy- op herstelling uit te oefenen, de perso­ 
siques on juridiques de nationalité nen or vcrecnigiugcn met rechtsper­ 
hclgc. soonlijkhcid, van Belgische nationaliteit. 

Les sociétés commerciales qui veulent I De hanclelsvcnoolschappen die voor­ 
bénéficier de la présente loi doivent deel willen trekken nit onderhavige wet, 
démontrer qu'elles ont été constituèes I 1110P.lcn bewijzen dat zij in België opge­ 
en Belgique, qu'elles y ont leur prin-1 richt werden, dat zij daar hun bestuur­ 
cipal établissement administratif et· lijke hoofdinrichting hebben en dat zij 
qu'elles étaient administrées et dirigées, zoowel op 1 Augustus -1914 als op den 
tant au I cr aoùt 191/~ qu'au jour de la dag van de afkonrliging van onderhavige 
promulgation de la présente loi, par wet beheerd en bestuurd waren door 
des personnes dont la majorité est <le personen, in meerderheid van Belgische 

' national i lé belge; cepcndan t ces socié- nationali Lei t ; deze vennootschappen 
tés n'ont point droit il une indemnité hebben evenwel geen recht op cene ver­ 
suivant la présente loi, si l'État belge goeding volgens onderhavige wet, in- 
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démontre que la majorité du capital de 
ces sociétés et éventuellement des titres 
et parts bénéficiaires émis par elles, 
était détenue par des étrangers, soit au 
-l c, août 1914, soit nu jour de la pro­ 
mulgation de la présente loi. 

Les ressortissants rles États avec les­ 
quels la Belgique conclura un traité 
pour la réparation des dommages causés 
par la guerre, sur ia base de la réci pro­ 
cité, seront assimilés aux Belges pour 
l'application de la présente loi. 

Sont exclus du droit à la réparation, 
ceux qui ont fait l'objet d'une condam­ 
nation du chef' d'infraction aux arrêtés­ 
lois du iO décembre -1916 et du 8 avril 
1917 et aux dispositions du Titre Je' du 
Livre II du Code pénal, ainsi que les 
sociétés commerciales dont les adminis­ 
trateurs, gérants ou directeurs nuraient 
encouru semblable condamnation et qui 
auraient Liré profit de leurs agissements. 
Tout paiement, provisionnel on définitif, 
qui leur aura été effectué sera sujet à 
répétition. En eus de poursuite 'répres­ 
sive sur pied des arrêtés-lois susvisés, 
la procédure de constatation et d'évalua­ 
tion des dommages dont ils demandent 
la réparation, de même que l'allocation 
et le règlement des indemnités provi­ 
sionnelles ou définitives, seront suspen­ 
dues jusqu'au jugement définitif rendu 
sur l'action publique. 

ART. 2. 

Donnent droit à réparation, les do111- 
mages matériels résultant de l'atteinte 
directe portée, sm· le territoire de la 
Belgique, aux biens meubles et im- 

dien de Belgische Staat bewijst dat het 
grootste gedeelte Yan het kapitaal dezer 
vennootschappen en desvoorkomencl van 
de titels en van de winstaandeelen door 
haar uitgegeven, in bezit was van 
vreemdelingen, hetzij op 1 Augustus 
1914, hetzij op den dag van de afkon­ 
diging van onderhavige wet. 

De onderdanen der Staten waarmede 
België een verdrag met werlerzijdsche 
hegunstiging zal sluiten voor rie herstel­ 
ling· van de schade veroorzaakt door 
den oorlog, zullen gelijk gesteld wor­ 
den met de Belgen, voor wat de toepas­ 
sing van onderhavige wet geldt. 

Hebben bij uitsluiting geen recht 01) 

vergoeding zij, die veroordeeld geweest 
zijn wegens overtreding van de wet­ 
besluiten van ·IO December ·1916 "en 
van 8 April i9 l 7 en van de schikkin­ 
gen van Titel I van Boek JI van 
het Strafwetboek alsmede de handels­ 
vennootschappen waarvan de beheer­ 
ders, leiders of bestuurders dergelijke 
veroordeeling zouden opgeloopcn en 
voordeel nit hunne handelingen zouden 
getrokken hebben. AHe betaling bij 
voorbaat of cindbetaling hun ge­ 
daan, zal kunnen terugopgeeischt 
worden. In geval van rechtsvervolging 
tot beteugeling op voet van voor­ 
melde wet-besluiten zullen rechts­ 
plc~iEg ter bcstaliging en ter raming 
der schade waarvan zij herstelling vra­ 
gen alsmede toekenning en uitbeta­ 
ling van de op voorbaat verstrekte ver­ 
goeding of van de eindvergoeding op­ 
geschorst worden totdat eene einduit­ 
spraak over het openbaar gedaan zij. 

A1rr. 2. 

Geeft recht op herstelling : de stoffe­ 
lijke schade voortspruitende uit den 
reclustreekschen aanslag gepleegd, op 
Belgisch grondgebied, op de roerende 
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meubles d'une personne déterminée à , en onroerende goederen van een bij 
l'article premier ci-dessus, par : 1 artikel. ·l hierboven bepaald persoon.: 

,t O Des mesures prises ou des faits 
accomplis pou,· la défense ou la libéra­ 
tion du territoire de la Belgique, soit 
par le' Gouvernement belge, soit par 
un Gouvernement allié, soit par un 
agent <le l'un de ces Gouvernements: 

2" Des mesures prises ou des faits 
accomplis :1 l'occasion de la ·g·uerre sur 
terre, sur mer et dans l'air, par les 
puissances ennemies ou l'un de leurs 
agents ou ressortissants, quel que soit 
Ic hut de ces mesures on de ces faits. 

Les dommages éprouvés à la suite de 
l'une des mesures ou de l'un des faits 
ci-dessus énoncés sont présumés résulter 
de cette mesure ou de cc fait, sauf la 
preuve contraire à rapporter par l'État 
belge; 

3" Des crimes el délits commis contre 
les propriétés pal' des personnes étran­ 
gèl'es aux armées belges, alliées ou 
ennemies, à Ia faveur de la désorganisa­ 
tion des pouvoirs publies résultant de 
la ~ucrre. 

'· 

AnT. 3. 

Ne donnent pas lieu il Ia réparation 
organisée par la présente loi, les dom­ 
mages résultant : 

·1° De la perle de la vie humaine, des 
lésions corporelles, des infirmités ou 
des maladies, ainsi que de la privation 
de la liberté pa1· l'ennemi pour fait 
politique. La réparation de ces dom­ 
mages fait l'objet d'une loi particulière ; 

f O Door maatregelen getroffen· of 
door daden gepleegd voor de verde­ 
diging of de bevrijding van nclgië's 
grondgebied hetzij door de Belgische 
Regeering, hetzij door eene verbondene 
Regeering, hetzij door een agent van 

. eene dezer Regeeringen; 
2° Door maatregelen genomen of 

door daden gepleegd ter gelegenheid 
van den oorlog te land, te water of 
iri de , lucht, door de vijandelijke 
mogendheden of door een van hunne 
agenten of onderdanen welke ook hel 
doel van deze maatregelen of, deze 
daden zijn. 

De schade ondergaan ten gevolg~ van 
cenc van vó órmeldc maatregelen. of 
daden worden aanzien - als voort­ 
spruitende uit dien maatregel of uit 
die daad, tenzij de Belgische Staat 
het tegenstrijdig bewijs aanvoere ; 

B" Door misdaden of vergrijpen 
bedreven tegen eigendommen, door 
personen welke biet behooren tot de 
Belgische, of verbondene of vijande­ 
lijke legers, waarbij de uit den oor­ 
log voortvloeiende desorganisatie der 
openbare machten werd te baal geno­ 
men. 

Anr. 3. 

Geeft geene aanleiding tot de herstel­ 
ling waarmede onderhavige wet zich 
bezig houdt, de schade voortspruitende: 

'1° Uit hel verlies van het leven,' uit 
lichamelijke lctselen, gebrekkelijkheden 
of ziekten.alsmede uil de herooving van 
de vrijheid door den vijand wegens een 
politiek feit. De herstelling van deze 
schade zal het voorwerp uitmaken van 
een bijzondere wet; 

2° De la privation des revenus pro-! 2° Uit de berooving van bedrijfs- 
fessionnels ou autres pendant lu guerre.! of andere inkomsten tijdens den oorlog. 
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Une loi particulière réglera les mesures 
à prendre pom· la restauration de la vie 
économique. 

Anr. '"- 

i\'c donnent pns davantage droit à la 
réparation organisée par la présente ·loi, 
les peines appliquées par l'ennemi en 
vertu des. lois pénales belges pour 
infractions de droit commun. Quant 
aux peines appliquées par l'ennemi 
pom· des infractions autres que celles 
prévues à l'alinéa précédent ei qui n'ont 
pas un caractère politique, les Cours et. 
Tribunaux des dommages de guene 
apprécient, d'après les circonstances, si 
le montant des peines pécuniaires doit 
être remboursé aux personnes qui les 
ont subies. 

CHAPITllE II. 

De l'évaluation des dommages. 

ART. 5. 

Oc voor de herstelling van het econo­ 
misch leven te treffen maatregelen 
zullen bij bijzondere wet geregeld 
worden. 

i 

ART. 4. 

Pour les immeubles par nature et par 
destinalion, si la victime du dounnage 
s'oblige à reconstituer le bien détruit, 
endommagé, réquisitionné ou enlevé 
dans la commune ou dans un rayon à 
déterminer par les Cours et Tribunaux 
des dommages de guenc, le dommage 
est évalué en tenant compte du cout de 
cette reconstitution au moment où elle 
sera · effectuée. L'engagement sera pris 
sous la forme d'une déclaration écrite 
déposée en mains du président du Tri- 

• bnnal <les dommages de guerre, au plus 
tard lors de la comparution fixée par 
l'article 35 de I'arrèté-loi du 23 octo­ 
hre H) 18; les Colli's et Tri hunaux des 
dommages de guerre fixent les délais 
<lans lesquels la reconstitution doit être 

Geven evenmin recht op de herstelling 
waarvan sprake in onderhavige wet : 
de straffen toegepast door den vijand 
krachtens de Belgische strafwetten 
wegens overtreding van hel gemeene 
recht. Wat <le straffen betreft, toegepast 
door den vijand wegens andere overtre­ 
dingen voorzien in voorgaande alinea 
en welke niet van politieken aard zijn, 
zullen de Hoven en Rechtbanken voor 
oorlogsschade- oordeclen, volgens <le 
omstandigheden, of het bedrag .der 
gcldelijken straffen dient terugbetaald 
aan de pel'sonen wien ze werden opge­ 
legd. 

HOOJi'DSTUK II. 

Raming dei- schade. 

Awr ~- 

Voor de onroerende goederen uitter­ 
aard en door bestemming, zou het 
slachtoffer van de schade het op zich 
neemt het vernield, beschadigd, opge­ 
vorderd of weg~enomen goed te her­ 
stellen, in de gemeente of in een door 
de'Hoven en Rechtsbanken vooroorlogs­ 
schade te bepalen gebied, wordt de 
schade geschat, rekening houdende met 
de kosten dezer herstelling op het 
oogenblik dal zij zal gedaan worden. 
De verbintenis zal worden genomen c., 

onder vorm van eene schriftelijke 
verklaring afgeleverd aan den voorzitter 
van de Rechtbank voor oorlogsschade 
ten laatste hij de verschijning bepaald 
bij artikel 36 van hel wet-besluit van 
22 October HH8; de Hoven en Recht- 
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terminée et. éventuellement, la réex­ 
ploi tation entamée. 

Ils prescrivent en outre toutes les 
mesures utiles pour assurer l'emploi 
de I'imleumité à la reconstitution et la 
réexploitatiou. 

Si la victime du dommage ne prend 
pas cet cng.1~cmenl ou si elle- ne reeon­ 
st itue et n'exploite pas le bien dans 
le délai, à l'endroit et aux conditions 
déterminées, fut-ce par force majeure, 
cas fortuit, fäil du prince, ou décision 
du Tribunal, l'indemnité est fixée d'après 
la valeur au -l cr août HJ l-'t- ou si cc bien 
a été acquis ultérieurement, d'après sa 
valeur au moment de son acquisition. 

· Le Tribunal p~urt·a, sur avis con­ 
forme du Commissaire de l'État, soit 
interdire le remploi, soit en faire une 
condition de l'octroi de toute inrlcm­ 
nité, même de celle prévue ü l'alinéa 
nrécèdent. 

ART. 6. 

S'il s'agit de monuments civils ou 
cultuels, l'indemnité consiste dans les 
sommes nécessaires ;\ la rrconstruct ion 
d'un édifice présentant Ic mème carne­ 
tère, ayant là mème importuncc, la 
même destination et offrant les nièmes 
garanties de durée que l'iuuneuhle 
détruit. Cette importance et ces garan­ 
ties sont déterminées, sur la demande 
des intéressés ou <l' office, pal' la Co111- 

mission royale des Monuments. 

banken voor oorlogsschade bepalen den 
tijd, waarin de herstelling dient volein­ 
digd en het bedrijf desvoorkomend 
opnieuw dient aangevangen.. 

Zij schrijven bovendien al de gepaste 
maatregelen voor om het besteden der 
vergoeding tot de heropbouwing of tot 
het opnieuw aanvangen van het bedrijf 
le verzekeren. 

Zoo hel slachtoffer van de schade die 
verbintenis niet aangaat of het goed 
niet herstelt noch uitbaat binnen den 
tijd, op de plaats en op de voorwaarden 
welke werden bepaald, ware het bij 
overmacht. toeval, eigenmachtige optre­ 
ding, of beslissing van de Rechtbank, 
don wordt <le vergoeding bepaald naar 
de waarde op l Augustus 19U, of 
indien dit goed nadien werd aangewor­ 
ven, naar de waarde op het oogenblik 
van de aanwerving. 

Op eensluidend advies van den Staats­ 
commissaris zal de Rechtbank hetzij de 
herbcstcding verbieden, het zij er eene 
voorwaarde van maken voor het verlee­ 
ncn van alle vergoeding, zelfs die voor­ 
zien bij voorgaand alinea. 

Anr. 6. 

Geldt het burgerlijke gcbou"'.en of 
gehouwen gebruikt voor eerediensten, (, <.; 

dan bestaat de rergoeding in de sommen 
noodig tot de heropbouwing van een 
gebouw van denzelfden aard en van ile- 
< 

zelfde uewichticheid met dezelfde be- .• ' ~ ~ t) ' 

stemming, en dezelfde waarborgen van 
duur als het vernield gebouw opleve­ 
rende. Deze gewichtigheid en deze 
waarborgen worden bepaald op aanvraag 
der belanghebbenden of Yan ambtswege 
door de Koninklijke Commissie van 
gebouwen. 

En cas de contestation, il est statué I Bij betwisting wordt er uitspraak 
par le Tribunal des dommages de guerre. g(•daan door de Heclubank voor oor­ 

logschade . 

4 
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Le Ministre des Sciences et des Arts 
statue, après avis favorable de la même 
Commission, sur la conservation et la 
consolidation des ruines et éventuelle­ 
ment sur la reconstruction, en leur état 
antérieur, des monuments présentant 
un intérêt national, <l'histoire on d'art. 
Des subventions, :1 ce destinées, sont 
inscrites à un chapitre du Budget du 
Ministère des Sciences et des Arts. 

Si Ia reconstruction n'est pas auto­ 
risée sur l'emplacement· des ruines, 
l'indemnité comprend les sommes né­ 
cessaires à l'acquisition du nouveau 
terrain. 

AnT. 7. 

Dans les entreprises industrielles et 
commerciales, il n'est tenu compte du 
coût de la reconstitution des matières 
premières, produits finis et marchnn­ 
dises en magasin enlevés, détruits, 
réquisitionnés ou détériorés, qu'à con­ 
currence de Ia quantité <le ces matières, 
produits et marchandises nécessaires à 
l'exploitation de ces entreprises pen­ 
dant une période de trois mois d'activité 
normale; celle-ci est déterminée par Ia 
moyenne des trois dernières années qui 
ont précédé la guerre. Pour le surplus 
de ces matières, produits et marchan­ 
dises, il est tenu compte de leur valeur 
au l er août 191 fi ou au moment de leur 
acquisition, si elle a été faite pendant 
la guerre. 

AnT. 8 

De Minister van ,vetenschappen en 
Kunsten maakt, naar gunstig advies Yan 
dezelfde Commissie verordeningen, om­ 
trent de bewaring en de stutting van 
de puinen en, desvoorkomend, omtrent 
de herophouwing, in den vorigen staat 
van de gebouwen met nationaal aanbe­ 
lang op het gebie<I van geschiedenis of 
van kunst. Daartoe bestemde toelagen 
worden ingeschreven in eene afdeeling 
vnn de Begrooting van het l\linisterie 
van ,vcten~chapp·en en Kunsten. 

Zoo de heropbouwing niet wordt 
toegelaten op de plaats der puinen, be 
draagt de vergoeding de sommen noo­ 
dig tot den aankoop van het nieuw 
bouwterrein. 

J .es dommages causés aux biens men­ 
bles non compris dans l'article précé­ 
dent, seront évalués au I" août 1DU 

ART. 7. 

Voor nijverheids- en handelsbedrijven 
wordt er geen rekening genomen van 
kosten van het opnieuw samenstellen 
van grondstoffen, afgewerkte prodnk­ 
ten en in magazijn zijnde koopwaren; 
welke werden weesrenomen vernield l'~ ) , 

opgceischt of beschadigd, dan tot het 
bedrag van de hoeveelheid dezer stoffen, 
producten en koopwaren noodig tot 
het uitbaten van deze ondernemingen 
gedm·ende drie maanden normale bedrij­ 
vigheid; deze wordt bepaald door de 
~emidrlclcle bedrijvigheid tijdens de drie 
laatste jaren, welke den oorlog hebben 
voorafgegaan. Yoor de bijkomende 
gronclstoffen, produkten en koopwaren, 
wordt er rekening gehouden met hunne 
waarde op ·I Augustus ·19·14 of op het 
oogenhlik hunner aanwerving, zoo deze 
tijdens den oorlog plaats had. 

ART. 8. 

De schade berokkend aan de roerende 
goed<'ren, niet verrat in voorgaand arti­ 
kel, zal gernamd worden op 1 Augus- 
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Toutefois il sera loisible au Tribunal 

complémentaire pour les meubles com­ 
pris dans les catégories suivantes : 

1 ° L'outillage industriel, commercial 
ou agricole, même non immeuble par 
destination; 

2° Les bestiaux, même non im­ 
meubles par destination, ainsi que les 
engrais, semences, récoltes cl produits 
divers nécessaires à la remise en culture 
jusqu'à la prochaine récolte ; 

ou au jour de leur acquisition si elle I tus 1914 of op den dag hunner aan­ 
est postérieure à cette date. werving, zoo deze na dezen datum 

plaats had. 
Evenwel, staat hel aan de Ileehtbank 

d'allouer à la victime une indemnité I vrij, aan het slachtoffer of aan dezes 
rcchthehhenden of rechtverkrijgenden 
eene bijkomende vergoeding le verlee­ 
ncn voor de roerende goederen vervat 
in volgende soorten : 

1° De nijverheids, handels- of land­ 
bouwwerktuigen zelfs zijnde geenc on­ 
roerende goederen door bestemming; 
2° liet vee zelfs zijnde geen onroe­ 

rend goed door bestemming, alsmede 
de meststoffen, zaden, oogsten en ver­ 
schillende producten noodig tol de 
herneming van den akkerbouw tot den 
naasten oogst; 

~
0 Les rn~uOJes servant à l'exploi-1 . _3° De roer~ndc goeder~~1 gebruikt 

tation des fonds de commerce on à bij handels- of beroepsbedrijf'; 
l'exercice de la profession; 

4° Les meubles meublants. 

L'indemnité complémentaire ne sera 
allouée que sous la condition du rem­ 
ploi en nature et ne pourra jamais 
dépasser la valeur des objets au jour de 
l'évaluation. 

ÁHT. D. 

Si parmi les copropriétaires d'un 
bien, ceux qui constituent la majorité 
en valeur déclarent vouloir effectuer-le 
remploi, celui-ci est de droit; l'indivi­ 
sion est alors prorogée pour une 
période de cinq ans au maximum à daler 
de la reconstitution de la chose détruite, 
sur la demande des copropriétaires qui 
déclarent vouloir effectuer Ic remploi. 

Le remploi est également de droit 
s'il est voulu, soi L par le nu proprié­ 
taire, soit par l'usufruitier ou l'emphy­ 
téote. 

4" Het stoffoerend huisraad. 

De bijkomende vergoeding zal slechts 
verleend worden op voorwaarde harer 
herhestcding in natura en zal nooit <le 
waarde der voorwerpen op den <lag der 
raming mogen le boven gaan. 

ART. ü. 

Indien zij, onder de mede-eigenaars 
van een goed, die de meerderheid in 
waarde voorstellen, verklaren tot de 
herhesteding te willen overgaan is deze 
rechtens verplichtend; hel gemeenschap­ 
pelijk bezit wordt alsdan verlengd voor 
een tijdstip van hoogstens vijf jaar le 
rekenen van af de herstelling van hel 
vernield goed, op aanvraag der mede­ 
eigenaars die verklaren tot de herheste­ 
ding te willen overgaan. 

De hcrbcstcding is insgelijks rechtens 
verplichtend zoo zij gewild is, hetzij 
door den bezitter van het bloot eigen­ 
dom, hetzij door den vruchtgebruiker 
of door den erfpachter. 
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Le créancier privilégié, hypothécaire 
on entichrésiste ne peut s'opposer au 
rernplo~i, ni exiger le paiement <le sa 
créance en argent, qu'à l'échéance fixée 
par le contrat initial, prorogée, sans 
frais, d'une période correspondant à 
l'interruption de la jouissance. 

Les créanciers privilégiés, hypothé­ 
caires ou antichrésistes, les usufruitiers, 
les emphytéotes.Ies titulaires d'un droit 
réel d'usage ou d'habitation ont leurs 
droits reportés sur la chose reconstituée. 

En cas de non-remploi, les créanciers 
privilégiés, hypothécaires ou antichré­ 
sistes, ainsi que les créanciers chirogra­ 
phaires peuvent, avec l'autorisation du 
Tribunal des dommages de guerre, don­ 
née en Chambre du Conseil après avis 
du Commissaire de l'État, le débiteur 
entendu, et en souscrivant aux condi­ 
tions du remploi aux lieu et place du 
débiteur, être subrogés dans les droits 
attribués ;1 ce dernier par la présente 
loi po111· la reconstitution de leur gage. 
Le bénéfice de cette subrogation n'ap­ 
partient aux étrangers en Belgique que 
dans les conditions prévues au ~ 3 de 
l'article premier. 

Les créanciers ne peuvent exercer 
l'action qui leur est réservée qu'après 
un délai de quinze jours à compter de 
la mise en demeure faite par eux à leur 
débiteur. Au cas de demande introtluit« 
par l'ayant droit, l'intéressé en est avisé 

De bevoorrechte schuldeischer, de 
hypotheekgever of de schuldeiseher bij 
eene verpanding van het vruchtgebruik 
van een onroerend goed, mag zich niet 
tegen de herbesteding verzetten, noch 
in geld de betaling eischen van zijne 
schuldvordering dan op den vervalter­ 
mijn bepaald hij de aanvangsovereen­ 
komst, kosteloos verlengd met een ter­ 
mij n overeenkomende met de opschor­ 
sing van het vruchtgebruik . 

De rechten der bevoorrechte schuld­ 
eischers, der hypotheekgevers of der 
schuldeischers hij eene verpanding van 
hel. vruchtgebruik van een onroerend 
goed, der vruchtgebruikers, der erf­ 
pachters, der titularissen van een wer­ 
kelijk recht van gebruik of van woon 
zijn overgedragen op het nieuw samen­ 
gesteld voorwerp. 

Bij niet-herbesteding , mogen de 
bevoorrechte schuldeischers, de hypo­ 
thcek-gevers of' de schuldeischcrs bij 
cene verpanding van het vruchtgebruik 
van een onroerend goed, alsmede de 
onbevoorrechte schuldeischers, met de 
toelating van de Rechtbank voor oor­ 
logsschade, toelating gegeven in Baads­ 
kamer, na advies van den Staatscom­ 
missaris, den schuldenaar gehoord . 
hebbende, en mits in plaats van den 
schuldenaar le onderschrijven aan de 
voorwaarden van de herbestedins ver- o, 
vangen worden in de rechten bij onder- 
havige wet aan dezen laatste voor de 
herstelling van hun pand toegekend. 
Het voordeel van deze vervanging be­ 
hoort niet aan de vreemdelingen in 
België dan in de voorwaarden voorzien 

. bij ·s 3 van artikel 1. 
ne schuldcischers mogen den hun 

voorbehouden eisch niet uitoefenen dan 
na cenen termijn nm vijftien dagen, te 
rekenen van af' Je invertoestelling 
gedaan door hen aan hunnen schulden­ 
aar. ln geval van eisch, ingediend door 
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p:)r les soins du greffier du Tribunal ou 
de Ja Cour des dommages de guel're. 

En cas de non-remploi, l'indemnité 
est attribuée aux créanciers privilégiés 
hypothècaires ou antichrésistes, suivant 
leur rang, sans qu'il y ait besoin de 
délégation expresse. 

Les oppositions 011 paiement doivent 
être formées dans le mois qui suivra la 
fixation définitive de l'indemnité. Passé 
ce délai, Jes paiements effectués sont 
valables. 

Si l'immeuble est grevé de droits 
d'usage ou d'habitation on de services <, 

fonciers, l'indemnité est répartie entre 
le propriétaire et les titulaires de ces 
droits, au prorata rle la valeur relative 
de leurs droits respectifs. 

Anr. tO. 

Lorsqu'il est établi que des mesures 
ont étc'\ prises ayant poUI' objet rl'empè­ 
cher l'extension 011 l'aggravation des 
dommages, tant immobiliers <[Ue mobi­ 
liers, une indemnité peut ètrc accordée 
par le Tribunal des dommages de gnene 
en remboursement intégral ou partiel 
des dépenses dument justifiées qui ont 
été effectuées ;1 titre conservatoire. 

AnT. H. 

den rechthebbende, wordt deze den 
belanghebbende ter kennis gebracht 
door jhct toedoen van den griffier van 
de Rechtbank of van het Hof voor 
oorlogschade. 

Bij niet-herbesteding , wordt de ver­ 
goeding toegekend aan de bevoorrechte 
schuldenaars, aan de hypotheekgevers 
of aan de schuldeiscbers bij eene ver­ 
panding van het vruchtgebruik van een 
onroerend goed, volgens hun rang, 
zonder dat er eene bijzondere mach­ 
tiging noodig zij. 

Het verzet tegen de betaling dient 
aangeteekend, binnen de maand vol­ 
gende op de eiudbepaling dei· vergoe­ 
ding. Rens deze.termijn verstreken, zijn 
de gedane betalingen geldig. 

Zoo het onroerend goed belast is 
met gebruike- of woonrechten of met 
grondrechten, wordt de vergoeding 
verdeeld tusschen den eigenaar en de 
uit deze rechten baat trekkende per­ 
sonen naar de verhouding van de betrek­ 
kel ijkc waarde hunner wederzijdschc 
rechten. 

Anr. -!O. 

Wanneer e1· vastgesteld is dat er 
maatregelen werden genomen om de 
uitbreiding of' de verzwaring van de 
zoowel aan onroerende als aan roerende 
goederen aangerichte schade te beletten, 
mag eene vergoeding toegestaan wor­ 
den door de Rechtbank voor oorlog­ 
schade in algemeene of gedeeltelijke 
terugbetaling van behoorlijk gerecht­ 
vaardigde uitgaven, welke bij wijze van 
bewaring werden gedaan. 

Aur. 11. 

Les indemnités attribuées pat· la pré- 1 De vergoedingen toegekend bij onder- 
sente loi ne peuvent se cumuler avec l havige wet mogen niet verleend worden 
aucune autre indemnité reçue à l'occa- r wanneer er reeds eenc andere vergoeding 

1 
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sion des mêmes faits, sauf toutefois les 
sommes allouées pour la construction 
d'abris provisoires. 

CHAPITRE HI. 

Du paiement de l'indemnité. 

ART. i2. 

Le Gouvernement fixera, par arrêté 
royal et selon les possibilités financières, 
les délais de paiement des indemnités 
tant provisionnelles que définitives. 

Le paiement est effectué sm· produc­ 
tion d'une expédition du jugement ou 
de l'arrêt et d'un certificat délivré, tant 
par le grelTier de la Cour des dommages 
de guerre que par celui de Ja Cour de 
cassation, constatant que cette décision 
n'a été l'objet d'aucun recours dans le 
délai légal. 

Chaque fois qu'il y aura lieu· à 
remploi, l'indemnité sera payée de la 
manière suivante : 

La moitié ft l'expiration du délai fixé 
.par l'arrêté royal ; 

Le solde sul' justification des travaux 
effectués on des fournitures livrées, 

Les sommes payées sous condition 
de reconstitution el qui n'auraient pas 
été remployées à celle fin seront sujettes 
à répétition. 

CHAPITRE IV. 

Dispositions diverses. 

ÁRT. 13. 

Le bénéfice de la présente loi ne pent 

werd verleend ter gelegenheid van de­ 
zelfde feiten; evenwel komen voor het 
bouwen van tijdelijke dekkingen toege­ 
kende sommen hierbij niet ÁJl aanre­ 
kening. 

HOOFDSTUK Ill. 

Betaling der vergoeding. 

AnT. 12. 

De Regeering zal bij koninklijk be­ 
sluit en volgens de financieele mogelijk­ 
heden, de betalingstermijnen bepalen 
zoowel van de bij voorbaat te verleenen 
vergoedingen als van de eindvergoe­ 
dingen. 

De betaling geschiedt op vertoon van 
een afschrift van het vonnis of van het 
besluit en van een zoowel dooi· den 
griffier van het Hof voor oorlogsschade 
als door dien van het Verbrekingshof 
afgeleverd bewijsschrift, dat vaststeld 
dat deze beslissing niet het voorwerp 
geweest is van eenig verhaal in den 
wettelijken termijn. 

Telkens dat er aanleiding Lot herbe­ 
steding zal bestaan, zal de vergoeding 
volgender wijze betaald worden : 

De helft bij het verstrijken van den 
termijn, voorzien hij voorgaand alinea; 

De slotbetaling op indiening van het 
bewijs dat de werken werden uitge­ 
voerd of de leveringen gedaan. 

De op voorwaarde van heropbouwing 
betaalde sommen welke tot dit doel 
niet zouden aangewend worden, zijn 
heropeischbaar. 

.HOOFDSTUK .IV. 

Verschillende schikkingen. 

ART. 13. 

Het bij onderhavige wet verstrekt 
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être cumulé avec celui d'aucune autre 
loi relative à la responsabilité de l'État 
el des administrations publiques. 

Ain. ·14. 

Les frais de déblaiement, de délimi­ 
tation, d'alignement et de nivellement 
des voies publiques sont à charge de 
l'État. 

AnT. HL 

voordeel mag niet te zamen genoten 
worden met dit van elk andere wet, 
betreffende de aansprakelijkheid van den 
Staat en van de openbare besturen. 

A,rr. ·14. 

ne kosten \':m ontruiming, afba­ 
kening, rooiing ('11 waterpassing van de 
openbare wegen vallen ten laste van den 
Staat. 

Ain. 15. 

Les sociétés civiles ayant pour objet j De burgerlijke vennootschappen 
la reconstitution des biens détruits, t welke de heropbouwing van hij den 
endommagés, réquisitionnés ou enlevés oorlog vernielde, beschadigde, opge­ 
par faits de guerre peuvent, sans perdre vorderde of weggenomen goedel'en ten 
leur caractère civil, 'emprunter les for- doel hebben, mogen, zonder hun hur­ 
mes des sociétés commerciales en se gcrlijk karakter te verliezen, den vorm 
soumettant aux. dispositions des lois du aannemen nm handelsvennootschap- 
18 mai 1873, 26 décembre 1881, pen mits de schikkingen na Le komen 
22 mai 1886, Jö mai '1901 et 2~ mai van de samengeordende wetten van 
19,13 coordonnées. ·18 l\lei 1873, 2{> December ·1884, 

· 22 Mei f886, 16 )lei ·1901 en 25 Mei 
1913. 

ART. ,m. 
.• Sont déchus de tout droit à l'indem­ 
nité, ceux qui n'auront pas remis la 
demande d'évaluation au bourgmestre, 
conformément ü l'article 27 de l'arrêté­ 
loi du 23 octobre 1918, dans le délai de 
six mois à dater de la promulgation de 
la présente loi. 

CHAPITRE Y. 

Commission des dommages 
de guerre. 

ART. J7. 

Il est institué, au Ministère des 
Affaires Économiques, une Commission 
des dommages de guerre, chargée de 
déterminer toutes les mesures de nature 
il atténuer le préjudice subi par les 
sinistrés ou à hâter la reconstitution 

ART. HL 

Blijven vervallen verklaard van alle 
recht op <le vergoeding, zij, die niet de 
aanvraag tol raming aan den burger­ 
meester zullen algelcvord hebben, over­ 
eenkomstig artikel 27 nm het · wet­ 
besluit van 23 Ocloher ·19'.18, binnen 
de zes maand, volgende op de afkon­ 
diging van onderhavige wet. 

HOOFDSTUK V. 

Commissie voor oorlogsschade. 

AnT. 1ï. 

Er wordt bij het Ministerie van Staal­ 
huishoudkundige Zaken een Commissie 
voor oorlogsschade aangesteld belast 
met al de maatregelen te bepalen, welke 
van aard zijn het aan den geteisterden 
berokkend nadeel le verzachten of de 
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des biens détruits ou endommagés, de 
favoriser le groupement des sinistrés 
dans le but de réaliser cette reconstitu­ 
tion dans des conditions aussi favora­ 
bles que possible, de veiller à ce que les 
sinistrés soient à mème de se servit· de 
tous les matériaux pouvant être utilisés 
en vue <ln rétablissement des choses 
détruites ou détériorées, de contrôler 
l'emploi par les sinistrés des sommes 
mises à leur disposition à titre de 
secours en vue de la reconstitution des 
biens. 

ÁRT. 18. 

Cette Commission se compose de 
cinq membres au moins, plus un seeré­ 
taire, nommés par arrêté royal. Elle 
est présidée par le Ministre des Affaires 
Ëconomiques ou son délégué. 

ÀRT, 19. 
Un arrêté royal règle le fonctionne­ 

ment de la Commission et fixe les jetons 
de présence alloués à ses membres ainsi 
que l'indemnité attribuée an secrétaire. 

AR'r. 20. 

Le Roi peut, en outre, instituer des 
Commissions provinciales de dommages 
de guerre dont il détermine la compo­ 
sition et le fonctionnement. 

heropbouwing der vernielde of beseha­ 
digde goede1·en Le bespoedigen, de groe­ 
peering der geteisterden ter verwezen­ 
lijking in zoo gunstig mogelijke voor­ 
waarden dei· herophouwing te begun­ 
stigen, te zorgen dat de geteisterden in 
staat worden gesteld om zich te bedie­ 
nen van al de bouwstoffen welke kun­ 
nen gebruikt worden om de vernielde 
of beschadigde voorwerpen te herstel­ 
len, het gebruik na te zien welke de 
geteisterde maken van de sommen 
welke, met het oog op de heropbouwing 
der goederen, hun als hulpgeld ter 
beschikking werden gesteld. 

ÂRT. 18. 

Deze Commissie bestaat uit minstens 
vijf leden en uit oenen secretaris, be­ 
noemd bij koninklijk -besluit. Zij is 
voorgezeten door den Minister van 
Staathuishoudkundige Zaken of door 
dezes gemachtigde. 

ÁRT. 19. 
Bij koninklijk besluit wordt de 

werking van de Commissie geœgerd en 
de aan hare leden toegekende presentie­ 
penningen alsmede de aan den secretaris 
verleende vergoeding bepaald. 

ART. 20. 

De Koning mag bovendien provin­ 
ciale Commissies voor oorlogsschade 
aanstellen waarvan hij de samenstelling 
en de werking zal bepalen. 

Donné à Bruxelles, le ·I 1 décembre · Gegeven le Brussel, den t i 11 Decem- 
1918. !ber-1918. 

ALBERT. 

P.rn LI~ Roi VAN 's KoNINGS WEGE : 

/,c slinistre des Affc1Ù'es Économiques, 1 /)e Min-istel' vm1 "Stactthuislwudlwndiye 
Zaken, 

HENRl JA.SPAH. 


